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Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Décret au 3 août 1949 portant application À 

5 la commune de Boschyons des disposl- 
tions de l'article fer (avant-dernier ali- 
néa) de Ja loi no 148-1560 du 1° sente 
bre 1418 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instiluant des 
allocations de logement, modifiée (p 
Ts). 

urrêté du 23 juiliet 1949 concernant une résie 
d'avances (P. 769%). 

urréte exigeant une autorisation préalahle 
pour la création de certains établhisse 
ments dangereux. insaiulbies où income- 
modes de & classe (reclifivatif} (p. 
TS). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 49-1068 du fer août 1949 relatif à 
l'effectif des personnels de l'institution 
nationale des jeunes aveugles (p. 


RECTTE 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée  nationa'e. RectiBeatifs aux 
cotmples rendus in  erféense le la 
%e séance du 29 juillet et de la 3° séance 


du 40 juillet 1949 (p. 7698), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE LE L'UNION FRANÇAISE 


Rectifcatit au compte rendu in œrlenso des 
séances du 29 juillet 1949 (p. 76, 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU COXSE! 
PA V LT AMLLEMENT 


Atis aux importateurs de beurre el 
en provenance de Hollande (res üficatit} 


p. 3698). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AYFAIGES ÉCONOMIQUES 


Tableau de da production et du mouvermen 


dus aicools {rectiticatif) (p. 360;. 
Avis de lirage de la vingt el unième tranche 
de la loterie nationale 1939 (p. 3699), 
{uis aux importateurs de beurre el fromage 
en provenance de Mollando (reshficatit 
(p. 3698). 


Avis aux importateurs de Kzurmes frais en 


provenance des Pays-Bas (p. 1099). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Nécision V. 136, du 29 juillet 1919, du direc- 
teur des industries chimiques, réparli- 
leur, relative au classement des suils, 
saindoux et graisses anitnales de pro- 
auction métropolitaine dans la catéso'ie 
dez produils réglementés (p. 16%}. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux tmportateurs de légumes frais €n 
provenance des Pays-Bas (p. 7699), 
MINIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET BU TOURISME 
Avis de concours au secrélariat général à 
l'aviation civile et commerciale (p. 
7698). 
Situation de la Banque de Franeç et de ses 
succuisales (p. 1:00). 
Annonces {h. 7701). 
+0 
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LOI n° 49-1058 du 2 août 1949 rattachant le 
canton de Laissac à l'arrondissement ju- 
diciaire de Rodez. 


L'Assemblée nationale et le ( onseil d 
République out délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté. 

Le Président de la République promui- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


Art. 419. - Le canton de La ssac, qu 
dépend actuellement du tribunal de Mit- 
lau, est rallaché à la circonscription judi- 
Giaire du lribunal de Rodez (Aveyron). 

Art. 2. Les indemnités qui pourraient 
ètre dues par les officiers publics ou mi- 
nistérieis bénéficiant de cette mesure se- 
ront réglées à l'amiable entre les intéres- 
sés sous le controle du Gouvernement, ou 
fixées par arrêté du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, pris après avis du 
procureur général près la cour d'appel, 
pour les greffiers et après avis de la cham- 
bre de discipline et du tribunal pour Îles 
autres officiers publics et ministériels. 

La presente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1949, 

VINCENT ACKRIOEL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEULLLE. 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice 
ROBRR£ LECOURT, 

Le suinistre des finances 

el des affaires ét onomiques, 
MAUTRICE-PRLISCHE, 
eh iresee at quéregénisee 


—..  — — 


LOI n° 19-1059 du 2 août 1949 portant 
modification de la loi n° 49-728 du 2 juin 
1949 relative au régime de vente de 
l'essence. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promnl 
gue la loi dont la tencur suit: 

Article unique. — Pour les mois d'août 
et septembre 1949 Je chiffre de 173 mil- 
lions de litres prévu au premier alinéa de 

} 
l'article unique de la loi n° 49-723 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente de 
l'essence et fixant la limite inférieure du 
contingent mensuel du secteur prioritaire 
est porté à 200 millions de litres, 

La présente loi sera exécutée compne loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le ? août 1949, 

VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des finances 
cl des affaires économique, 
MAURICE-PETSCHE. 
—@- 0 $— 
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LOI n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à ia 
construction d'un pipe-line entre la 
Basse-Seine et la région parisienne et à 
la création d'une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line ». 





L'Assemblée nalionale et IesCouseil de 


la République ont délibéré, 


, ' r } ts 
L'Assemblée nationale a adopté 
| 
Le Président de Ja KRépubliqu UNE 
"4 | " 1? l * ” 
Inulgue la lot dout la teneur suit: 


Art. 1° - || sera consliltué une société 
d'économie mixte dénomumnée « Société des 
transports pétroliers par pipeline » dont 
l'objet sera l'acquisition, Ja construction 
et l'exploilation de canalisations pour Jde 
fi insport des hvdroi arbures et toutes Ope- 
Fations annexes. 


“Art. 2. — Les statuts de la Socicté des 
transports pétroliers par pipe-ine » serout 
wpprouvés par décret en conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces, du ministre chargé des affaires écono- 
miques, du ministre chargé des transports 


: : 
et du ministre 


harge des carburants. 
Art. 5%, — Le nombre des membres du 
conseil d'adininistration ne sera pas supé- 


rieur x quinze; l'élection du président du 


conseil par C4 lui-ci Scra sourmi à l'agré- 
ment des ministres désignés à ‘article 
pré éd 


ports les carburants désigneront, par 
arrété concerté, deu commissaires du 
Gouvernement. Les commissaires du Gou- 


vornet 
VCrOneTt 


nt pourront demander au conseil 
d'administration une seconde délibération 
ils pour- 
ion du conseil 


» 1 . ‘* 
d'administration coutraire à la politique 


u ile ?’ ma ntil 
au cas où 1is l'estimeront ulil 


ront s'opposer à loute déci 


générale du Gouvernement en inatière de 
transports de carburants et de combusti- 
bles, Les modalités et les effets de cette 


opposilion seront déterminés par le règle- 


ment d'ad ministration publique prev | à 
l'article $S ci-dessous 
Art. D. li { ipital S() jal st! s ‘uscrit 


1 concurrence de 21 p. 100 au moins et de 
50 p. 100 au plus par l'Elal, par des per- 
droit public ét pat dez 
sociétés soumises au contrôle financier de 
l'Etat qui accepteront de participer à la 


2 1 
constitution de la 


sonnes morales de 


si) ‘icté. 


La part de l'Etat dans le capital 
sera de S1 p. 100 et ne pourra en aucun 
cas être aliéné, Cette part pourra s'aug- 
menter éventuellement de la part non 
souscrite par les personnes morales ou les 
sociétés vistes à l'alinéa précédent, Elle 
sera constituée par l'apport: 


{° D'une partie des cCanalisalions du 
pipe-line Donges-Montargis ; 


2° D'une somme d’un montant égal & 
celui de la cession éventuelle des canali- 
sations du pipe-line Donges-Montargis, non 
utilisées pour le pipeline prévu à l'arti- 
cle G ci-dessous : 
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3° Du prélèvement sur les disponhiltés 
de la caisse de compensation du pétrole et 
des produits dérivés, constituée par le dé- 
cret du 9 mars 1949, des sommes néces- 
saires pour compléter la souscription de 
la totalité de sa part du capital telle qu'elle 
k fixée dans l'acte de société, 
Art, ü. Société des 1 
par pipe risée à Cons- 
truire et exploiter un pipe-line et ses 
pour le transport des hydrocar- 
ures chtre la Basse-Scine et les dépôts 
d'hydrocarbures de la région parisienne 


dans les conditions précisées à l'article 7 


ansporls pé- 


— La 


Jine est à il 


Lt à 


ci uc: )U5. 


Art. 7. -- Les travaux afférents à la cons- 
ruction et à l'exploitation du pipe-line 
révus À l’article précédent auront le Ca- 
actère de travaux publics. 

La Société des transports pétroliers par 
pipe-line pourra, après entente avec Îles 
services publics aftectataires, ntiliser dans 
Ja mesure nécessaire le domaine public et 
ses dépendances, 

Elle prendra possession des terrains pri- 
vés dont elle aura besoin pour Ja coustruc- 
tion et l'exploitation du pipe lin: à l’amia- 
ble ou, à défaut, dins les conditions 
prévues par le décret du 30 octobre 125 
relatif à l’expropriation et à Foccupation 
temporaire des propriétés nécessaires ux 
travaux militaires; les attributions confé- 
rées par ce décret aux minislres militaires 
nt exercées par le miaistre chargé des 
La Société des transports pétroliers par 
pipe-line pourra, en outre, être autorisée 
des terraiñs 


“ 


À établi 
dunt elle n'aura pas la propriété; les pos- 
enrs de terrains greves de la servitude 

de passage seront tenus de s'abstenir de 
tout acte susceptible de nuire au bon fonc- 
tionnement du pipe-line. L'assujettisse- 
ment de la servitude donnera une 
cette indemnité sera fixée, à 

d'entente amiable, par l'autorité 


t 
pour se prononcer sur 1€ 


les canalisations sur 


droit à 
‘4 , " LL: 
indemnité : 
défaut 


compétente HO n- 


tant de l'indemnité d’exproprialian. 
Lorsque le passage des canglisalions 
nethia obstacle à l'ulilisation normale 
des terrains et que le propriétaire en aura 
formulé la demande, la société devra pro- 
céder À l'acquisition desdits terrains, 


Art. 8. Un ou plusieurs règlements 
d'adiministration pubiique déletmineront 
Le jaditions d'application de la présente 
oi et, en particulier, celles de l'article 7. 

Ces réglements d'administration publi 
que seront contresignés, en ce qui le con- 
cerne, par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

ls préciseront notamment !es canditjons 


dans lesquelles les projets d'exécution 


seront, avant toute mise à exéeution, sau- 
mnis pour avis au comité d'aménagement 


de la région parisienne ainsi qu'aux com 
missions départementales d'urbanisme des 
autres départements intéressés. 

Us fixeront notamment les formalités qui 
devront être observées de facon à per- 
mettre aux propriétaires et aux posses- 
seurs des susceptibles d'être 


wrevés de la servitude de passage, de pré- 


r ir U 
Trains 
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senter Jeurs observations avant l'occupi- ! de prorogation prévue par Ja présenl. 
tion des terrains. seront considérés comme valables. j 

La présente loi sera exécutée comme Joi La présente loi sera exécutée comme 


de l'Etat 
Fail à Paris, le ? goût 1949, 
VINCENT AURIOE, 
Par !e Président de la République: 
Le presilèent du conseil des ministres, 
HENRI GUEUILEE. 
Le ininistre des finances 
cl des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCOHE, 


Le ministre de la défense nationale, 


FAUL RAMABIER. 


Le ministre des travaux pubs, 
des transports et lu lourisme 
CHRISTIAN PINEAU, 
Lez rnénstre de d'industrie 
el du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de la recontiruc tion 
ci de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-FETEF, 





LOI n° 49-1061 du 2 août 1949 relative 


à la prorogation des sociétés arrivées à | 


leur terme statutaire qui, par suite de 
faits de guerre, n'ont pu procéder à 
cette prorogation. 


L'Ascermmb'ée nationale et le Comecil de 


la République ont éélibéré, 
L'Assemblée nationale 1 adopl 
Je Prés dent de la tépublique D "nul- 


L 


gue la loi dont Ja teneur suit: 


\ À i ë, _ Les corittés a it le siège 
social ou l'exploitation est silué sur le 
terriluire de l'Union françaiec qui, arrivées 


à leur terme statutaire, n'ont pu procéder 
à leur prorogation par suite de faits de 


guerre, de i’occupation ou d’un séquestre 
prononcé en vertu de lois de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 


francate, peuvent proroger leur durée avec | 


effet rélroactif au jour de ce lerme, dans 
les conditions où ladite prorogation aurait 
pu être valablement décidée avant la date 
de leur expiration. 

Art, 2. 
rogation viste à l'article précédent devra 
intervenir au plus tard dans les six mois 
qui suivront la promulgation de la présente 
loi ou au plus tard dans les six mois qui 


les parties de l’Union française acluelle- 
ment en état de guerre. 


Art, 3. — La réunion ct la dé:iberation 
des assemblées générales ayant pour but 
de proroger la durée des sociétés arrivées 
à leur terme statutaire se feront confor- 
mément aux dispositions prévues par leurs 
statuts. 

Les actes accomplis dans les limites pré. 
vues par les statuts par toutes personnes 
ayant pouvoir de gérer, d’administrer la 
société depuis l’arrivée du terme fixé pour 
ca dure jusqu'à fa date de la décision 


nm 





— La décision relative à la pro- | 


—mronnpe este 





loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 août 1949, 
VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE, 


« 


Le garde des sceaux, ministre de la ;» 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX, 
Le ministre des [nan 
el des affaires économuiy, 
MAURICE-PLTSCHE, 
Le mmsire de lu France d'outre-mer, 
PAUL COSTEFIORET, 


—+ e + 





LOI n° 49-1062 du 2 août 1949 concernant 
l'attribution d'allocations au personne! 
des Chantiers et ateliers de Provence, à 
Port-de-Boutc. 


L'Assemblée natfonale et le Coner - 
li République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adoptr, 

Le Président de la République pron 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique: — Durant la périole de 
fermeturé des Chantiers et ateliers de Pro. 
vence de Port-de-Bouc, des allocations 
fixées eur la base des allocations de cho- 
mage eecrout services au personne! de 
élablissement. 

La présente loi exécutée <om! 
Jai de l'Etat. 


Fait 


sera 


: 2 août 1949. 


VINCEXT AURIOL, 


à Paris, 


Par Jo Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances 
el des affaires économique:, 
MAURICE-PEFSCHE, 
travail 


sociale, 


du 


sceuriHté 


Le ninislre 
ct de la 
PANIES, MAYER 
— +. 





LOI n° 49-1063 du 2 août 1949 complétant 
la liste des inétig'bilités prévues par le 
paragraphe 3° de l'article 12 de ja loi 
du 30 novembre :8375 sur l'élection des 
députés, complété par l’article 45 de la 
loi du 5 octobre 1946 relative à l’élec 
tion des membres de l’Assemblée natio: 
nale. 





L'Assemblée nationale et le Coueeil \ 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de !a République promii!- 
gue la loi dont là teneur suit: 

Article unique. — Ve paragraphe 2° 


l’article 12 de la loi du 30 novembre !S°: 
sur l'élection des “<fputés, complété pa 
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l'ar » de Ja loi du 5 octobre 19416 
rotative à l'élection des memes de L'As- 
sembiée nalionaïe est, en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, complété de la 
façon suivanie: 
« Sont également inôfigibles dans les ter. 
laires où ils ont élé envoyés en mission, 
Hhant la duréc de leur mission et les 
mois ïi suivent, les inspecteurs 


néraux €t iuspecleurs des colonies ». 


DeTHTA 


Î à presenu ] sf t NL té 1 eomn 
lc l'Etat 
1 
En. 9 € x a? Î 
Fait à Par s, ie 2 août 1949. 
VINCENT ATRIOE, 


Par le Président de la République: 
1e président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUIILP. 
Le sninislre de l'intérieur, 
JULES MOCI, 
snistre de la l'rance d'outre thier, 
PAUE COSTE-FLORET, 


+0 + 





LOI n° 49-1064 du 2 août 1949 complétant 
l'article 2 de la 10i du 18 avril 1946 
modifiant la loi du 30 juin 1925 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvellement | 


des baux à loyer d'immeubles ou de |: 


locaux à 
triel, 


usage commercial ou indus- 


es 


L'Assemblée nationale et le Conseil da 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promugun 
à lui dont Ja teucur sui! : 


aunca da 
1916 est 


Arlicie timique. — Le dernici 
irticle 2 de La loi du 18 avril 
romplacé par Fatinéa suivant : 

« €) Celles qui, ayant fait l'objet d'une 
ronfiscation au tite des prolits illicites, 
condamnées À l'amende prévue 
par l'article 3 de l'ordennance du 18 octo: 
bre 1944 modifiée », 





ont été 


L3 Pi Ésente loi sera cxévulée comme loi 
de PEtat. 


Fait à Paris, le ? 949 


oût 1910. 
VINCEXI AU IUL. 
J'ur le Président de ia République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 

Le garde des sceaux, ministre de Li justice, | 

ROBERT LECOURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
ci des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du travnil 


L'Assenil: ù lion! { [1 » 
! 11 SL 2 
4 Republique ont délibé 

Te . : » : 

L'Assemblée naliona!s à adopté, 

n P; 4 lamnt An 1 dr 

L résident d à Républire "Le 
la lt dant 413 ; » 
4h 101 aon 14 PIICUF si . 

Arti: la urtique, — Les p \? nnes de 
nationa! tu ita'ienn tés lui lez { Ir 


| [ef star Fr HR: : " ET ! 
1950, réclamer la nationalité française par 
FA H H sn . U , , 
déclaration souscrite conformément à 


dans les condilions prévues aux articles 57, 
os el 79 dudit code, 
La P 6 il 1 œCid » u Aithi | 
de l'Etat. 
Fail à Pau le ? août 1919, 
VINCEXT AURIO 
lar le Prési de la République 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
| Le qaide des SCCAUT, mini tre de la ju {uvre 











el de la sécurité sociale, 
BANIEG MAYENK, 


Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 


Le ministre de la santé publique 


FIERRE SCHNETFER. 


+0 





| {a loi dont la teneur sil: 


| 6 fevrier 1951, tuodiliru 
EUCÈNE CLAUMUS-PREIT. | 
‘actes de 
cl de la population, | 


LOÏ n° 49-1065 du 2 août 1949 permettant 
aux personnes originaires des territoires 
cédés à la France par le traité de paix 
avec l'talie du 10 février 1947 d'acquérir 
la naticnalite française par déclaration. 





1 La F1 na : 
paix du 10 février 1917 


et qui n'ont pas 


toirezs cédés 
traité de 
l'Italie, 


4ic0 


à l'article 19 dudit 


traité et à la 


13 décembre 1947, et leurs des ints 
résidant en France ou dans la principauté 


de Monaco, pourrout, jusqu'au 1% janvier 


l'article 101 du de la 


En , " 
natlonauiit Ci 


Û xd 


ROBERT LECAURT. 
des affaires étrangères, 
SCHUMA\ 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIH, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population 
lV'IERRE SCHNABITER, 





> D &- 


‘emcats 


vinsi qu'il suit: 


Utre original à été 
par suite d'événements 


les départements par suite des évi 
de guerre, est modifié 
7. — Lorsque le 
perdu on détruit 
re, les cop 


pics to L It d'apt s 108 


in s \duiC> 
« {° Les grosses et les expéditions font 
la même fo I | | qui elles ont 
été d *s par l'officier pub'ic ou minis- 
LI 
«t ! 
« Lorsqu'u de ces grosses 1 de ces 
péditio trouve chez un ofticier 
l OÙ stériel, €l uu foncton- 


un particulier, celui-ei est 


, ! R 
ac Gcposer po minute dans 
t 1 


l'office (4 pusbi Ni Hui!s » 
Jui ] sed l'original détruit, it de 
dresser par cet officier publie ou 
hi copie certifié couiurme 
Jde la gi expédition et de déposer 
celle copie pour minute en l'étude dudit 
officier pubic où ministériel. Dans l'un et 
l'a ca, l'officier pubiie où ministériel 
d pi ! du dépôt effectué. » 
(} S es changement.) 
[a ! i sera €: vnme Îoi 
de l'E 
| uit t'a 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI GURUILLR. 
ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT 
Le nmrimist dl l'intérien: 
IULES MOCIH., 
Le vunistre des finances 
des affaires 


MAURICE-PETSCHE, 


économiques, 





+0 +— 


LOI n° 49-1067 du 2 août 1949 portant 
annulation de crédits en application de 
l'article 2 de la loi n’ 48-1921 du 21 dé- 
cembre 1948 et ouverture de crédits au 





LOI n° 49-1066 du 2 août 1949 modifiant | 
la loi du 15 décembre 1923 relative à la | 
reconsiitution des actes et archives 
détruits dans les départements par suite 
des événements de guerre et validant 
l'acte dit loi du 6 février 1941 modifiant 
les lois des 20 juin 1920 et 15 décembre 
1923 relatives aux actes de l'état civil 
détruits. 


L'Asscimdnce uationaie et le Co de 


‘la République ont délibéré, 


L'Assemblée nalianale à adepié. 
Le Président de {a Répohtique promuigue 
Î 
+; } 
acte dit lai du 
les lois des 29 juin 


l 

19206 et 15 décembre 192%, relath aux 
} P 
L! M 


Art. 4%, 


Est validé l 


état 


état civit détruits. 
Art. 2, — L'artic’e 7 de Ja lot du 
15 décembre 192%, relative à la reconstitn. 


lion des actes et archives détruits dans 


titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1949. 


L'Assemblée nationale et le Conseil 48 


la Répubhque ont délibéré 
L'Assemblée 


Le Président de la République 


nationale à adopti 


proue 


la loi dont la teneur suit: 
Ari. Fr "er tu les œédits out rts au 
minislie des linauves et des affaires écono- 


budge! 


miquez, au titre du annexe deg 
monüuies et médailles pou. l'exercice 1949, 
par la loi n° 4S-1%32 du décembre 1958 
et par des textes spécranxs, nne somim: de 
93 amiléons de francs es! définitivement 
auguiée sur le chapitre GT: n Melraii des 
monnaies françaises détnonciistes 

Art. 2. — N'est ministre des 
finances et des aflaires économiques, an 
titre du budzet annexe des et 
+ 


anver t au 


mn! 1 





| médailles poux l'exercice KM9, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 4-19%%2 dn 
trot 


st décembre 198 et par dcs tes spé 
c'élevant à la somme 





Cutix de< rédits 








ms 
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totale de 62.542.000 F 
chapitres ci-après : 
Chap. 101, Art. 2. 
travaux supplémentaires... 
Chap. 104, — Salaires... 
Chap, M. Entretien des 
ateliers et du matér,c!l d'ex- 
pioilation : 
Art. 4. 
chanffage, € 
bustibles 


et app:ables aux 


Indemnités pour 
##X).000 F, 
12.852.000 


Force motrive, 
juiruge, con 
|.MiM} .tXK) 


Art. En 
tretien des fon- 
deries et des 
sellers « 9.51X),0XX) 

1.50). 
Chap. 308, Fabrication 
des médailles: 

Art, 1° Achats des 
Jéloux, facon de bandes, 
de flans, fra d'affinage, 
RE ES 201,(HK) (KM) 

Art, 2 Gra 
vure sur mé- 
dailies et au 
tres {ravanx àac- 
cessoires ...... (KI. X) 

Art," 3 
Ecrins boites, 

#ubans, épin- 


gleties, embal- 


Jages et auires 


ivcessoires 6.04), 00%) 


Art. 4 Gra- 
vure et recpro- 
duction de 


poincops et mè 
dlailles, 
‘de modèie pou 
l'édition et 
droits d'auteurs 


achat 


atix artistes EMI (NN) 
30.400,00) 
Total des crédits... . 62.542.000 F. 
Art. 3. — Les évaluations de recettes du 


budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exer 1949 sont majorées d'une 
sonne de {145 millions de francs, applica 
bles au chapitre 5: Produit de la vente 


ice 


des médailles {v compris les droits d'au- 
teurs) 
Art. 8. Les évaluations de reesttes du 


budget général pour lexercice 1949 sont 
majortes d'une somme de !07,458.009 F, 
ipplieable à: 


Ï, PRODUITS RECOUVRARIES EN Fnaxes 
A Ex ploitati ALES industrielles. 
Bénéfice résultant de }a 
et exeédent des re- 
fabrication 


Ligne n° 58, 
ihohialies 
‘nses de !à 


exécutée comme loi 


1 n 
iUi S0ra 


LOI n° 49-1068 du 2 août 1949 portant 
majoration des pensions servies aux 
anciens fonctionnaires de nationalité 
française de la commission du gouver- 
nement du territoire de la Sarre. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée pationale à adopti, 


Le Président de la République premul- 
eve Ja toi dont la teneur suit: 

Art, 1%. La majoration de 25 p. 100 
prévue au prenner alinéa de Particle 25 
de la loi du 8 août 1947, relative à cer- 
laines dispositions d'ordre, financier, est 
élevée à 150 p. 100 à compter du 1°* jan- 


vier 1948, 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en 
addition aux crédits accordés par la loi 
n° 49-1992 du 31 décembre 1948 et par les 
textes spéciaux, des erédits s'élevant à la 
somme de 7.310.000 F applicables an eha- 
pitre OS5 — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes 
par cet établissement pour la 
revalorisation des pensions des anciens 
fonctionnaires sarrois du budget des 
finances et des affaires économiques 
(I. — Finances) pour l'exercice 1949. 


avancées 


La présente loi sera exécutée comme !9i 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

VINCBNT AURIOE. 


Per le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ininistres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le winistre des affaires étrangères, 
ECHUMAX. 
Le minixtre des finances 
et des aflaires éconcmiques, 





MAURICE-PETSCHE, 


—__—__—_— 


LOI n° 49-1069 du 2 août 1949 portant 
création de postes à la cour d'appel] 
d'Alger et affectation de magistrats à la 
chambre de revision en matière musul. 
mane. 


L'Assemblée nalianale et le Conseil da 
la République ont déhbéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de Ja République promu. 
gue la loi dont li teneur suit: 


Art. 4%, — Les articles 2, 3 et 5 de l'or 
donnance du 23 novembre 1944 instituant, 
près la cour d'appel d'Alger, une han. 
bre de revision en matière musulmane 
sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art, 2, — La chambre de revision mu. 
sulmane, sous la présidence de droit du 
premier président de a cour d'appel 
d'Alger, est composée d'un président de 
chambre et de cinq conseillers de cette 
cour, nonunés par déeret pour une durée 
de trois années et choisis parmi les pré- 
sidents de chambre et conseillers ayant 
exercé pendant dix ans au moins des fonc- 
tions judiciaires en Algérie, au Maroc où 
en Tunisie, 

« Art. 3, — Le procureur général près 
la cour d'appel d'Alger et les avocals gé. 
néraux près cette cour par Jui désignés 
assurent les fonctions de ministère public 
près la chambre de revision musulmane », 

« Art. 5. — NH est créé à KR cour d’appe 
d'Alger: 

« Un poste de président de chambre; 

« Trois postes de conseiller ; 

-« Un poste d'avocat général; 

« Un poste de greffier », 


Art. 2. Le tableau À annexé au déeret 
du ?5 juin 1994, modifié notamment par 
la loi validée du 25 novembre 1941, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 
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l'ROCUREUR 
général 
SUBSTITUTS 
généraux. 
GREFFIER 
en chef 


| CONSEILLERS 
| GREFFIERS 
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| 
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Fait à Paris, le 2 août 1919, La présente loi sera exécutée comme loi de FEfat. 
VINCENT AURION. Fait à Paris, le 2 août 1949, VINCENT AURIOL, 
Par Présent de tx République: Por le Présklent de la République: 
Le 3 dent du conseil des ministres, Le président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


HENRI QUEUILLE, HEXNHI QUEUILLEF, ROBERT LECOURT. 
Le tuinixtre dex finances 
ot des nffaires écohoimiques, 
MAUMRICE-PFFTSCHE, 


+02 


Le nunistre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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LOr n° 43-1070 du 2 août: 1949 reconnais- 
. Sant la Goopéralion dans le commerce 
de détail et organisant son statut, 


L'Assemblée nationale et le Consctii de 
la République out délibéré, 

L'Assemblée pationale a adont 

Le Président de la République promul 
e a loi dont là toñncur suit: 


Art. tr. — Le sociétés coopérative S 
d'achats. en commun de commercums dé- 
tailants ont pour objet exclusif 

a) De fournir en totalité qu en partie à 
leurs sociétaires les marchandises et den- 


rées destinées à La 


{ile et à l'équipement de leur profession; 

b) De constituer cet entretenir, à cet 
cffet, fous stocks de marchandises, possé- 
ler tous magasins ou entrepôts particu- 
lers, procéder à toutes opérations, trans- 
formations et manipulations nécessaires. 

Les sociétés ne supporteront, outre le 
prix de revient, qu'une majoration provi- 
snire et forfaitaire destinée à assurer & 
fonctionnement de la société et dent 
l'excédent sera ristourné en fin d'exer- 
cie. 

Art. 2. — Les ; 
d'achats en commun: de commercants dé- 
wiklants sont des sociétés à capital varia- 
ble constituées et fonctionnant conformé- 
ment aux dispositions du titre HJ de la bo: 
du 24 juillet 1857; elles sont régies par la 
présente loi et par Ia loi n° 47-1735 du 
19 septembre 1947, 

Art,. 3. — Les sociétés 
d'achats en commun de commerçants dé- 
taillänts sont constituées par des détaii- 
lants exerçant le même commerce ou des 
comemperces similaires précisés par les sta- 
tuts, à l’exciusion des ceutreprises à suc- 
cursales multiples. 

Art, 4. — Les parts socia 
être d’un montant nominal inférieur à 
1.000 francs. Elles devront être libérées en 
iotalité au moment de leur souscription. 

Art. 5. — Les fonctions des administra- 
teurs sont gratuites. 

Art. 6. — Les assemblées convoquées en 
vue de modifier les statuts délibèrent vala- 


revend À leur clien- 


Cu hérative R 


coopératives 


les ne pourront 


blernent si la moitié au moins des mem-: 


bres inscrits à & date de la convocatiun 
sont présents ou représentés. 

Les assemblées qui procèdent à la dési 

enation des premiers fdministrateurs € 
Statuent sur la déclaration faite par les 
fondateurs, conformément à l'article 24 de 
la loi du 24 juillet 1867, délibèrent vala- 
blement si la moitié au moins des sous- 
cripteurs d'actions sont présents ou repré- 
sentés. 
+ Les assemblées qui procèdent à Flappro- 
bation des. apports en nature prévue à 
l'article 4 de BH loi précitée du 24 juillet 
1567 délibèrent valablement si sont repré- 
sentés la moitié au moins des membres 
inscrits à la date de la convocation dont 
l'apport n’est pas soumis à vérification. 

Dans tous les autres cas, l'assemblée 
&énérale délihère valablement lorsque le 
tiers des mermbres inscrits à la date de 
la convocation sont présents où représen 
tés. 

Les associés qui ent exprimé leur suf- 
frage par correspondance, quand les sta- 
luts les y autorisent, comptent pour “kx 
détermination du 


HRIOTUIN, 
i 


Art ? 4 
Ant, 7. Lorsque le. quamm déterminé | 
) e , 
à L'arti 6 ci-d u H'eSE | à | 
LE " 
| nñe Houvelle aSscmblée est cooqu 1 | 
| moms ch jour! Lo Pas inee 1! inertio | 
| dans un journal d'annonces kgs du 
L He: ! | | 
au! Lit} Le À Le h { st LT ‘ 1 
Cette convocation rep} lun lou | 
| 
l: la précédent nblée, ! nde | 
fi it Gieu ill re va! hill | nt quel que | 
oit le nombre d membrt ren 1 | 
Ï pr lile 
\ S Ï iélibérat t} 
| til té oh d suffra t 
PFITIRES 
loutef t 
ti SOC Lt Hire hi! b} ærit { 


Art, à — L 6 titre 
farrn ( ux dis] tions ? | 
ioi peuvent obli r. P r le 
de erédit. Ï | ] : 
crédit coopét 

\rt {0 } JL nerive t 
À cn elles ua dia 

CT ob} qu ux defini 
cle 1 de la présente | 

Ci unions devrent.e € fort L 
leur constitution et lea sta! 


Ineihes F1 vles que 


du 10 éeptembre 1947 


Art: 4k … lPeuxewt seul Ü 
sidérét $ conne sociétés cooper 
(4: hats en commun de commercant dc- 
taillants ou unions de ces iétée et sont 

les autorisées à prendre ee‘titre et à 

'adjoindre A Jeur dénomination l £ 
ciétés et unions de sociétés d'achats eu 
commun constiluées par des comrnerçaut 
jétaillas lans le bul d'eflectuer les opé 
rations vistes'à l'article t® el qui se cot 
forment pour kur constitution.et keur f 
tionnerment à toules les prescriptions de la 
présente loi 

Art, 42. — Tous organismes au groape- 
ruents de commercauts détaillants devruut 
se constituer da ] lélai d’an an à par 
ür de la promulgation de la pmésente loi 
soit sons Ja f e ( cocréié cuapér hve 
d'achats en commun de commercants df# 
tai'antis selon les prescriplhions de la pré- 
seilie lot, oit sous lue de formes pre 
ues par Ja lé tion des éociétés com 
rer ia) 

Art. 13. — Seront pun l'unt peii cs 

L 4 


sx Jours à SIX IN0i5 Q emnpriësonneniei è 


d'une amende de 100 à 200.42 F, ou de 


l'unc d Ces IOUX pêeit seutem il, les 
auteurs d'infi MIE TE UX üuis] l Î qe 
Particle pre 6 t fous ceux qui, posté 
rreure Fa prom igation de la pré- 
sente lot, constitueraièen ou tenteraient 
de constiluer des organismes d'achats en 
commun entre commercants cétaillants 
non conformes aux dispositions qui pré 


Te 
cèaent. 
Le tribunal pourra, en outre, ordonner la 


e,( 

s r t, m À tTanme Lu L . ! r : 

cessation des « pPéTituons GC le anisme ou 

NT e mére. n e fn men O1 ue 

groupement contrevenant, la confiscation 
Er Re SO Es : »:1 Là 

| les Mmarenandises achetées el, s ii Y à ] ü. 


12 fermeture des locaux utilisés. 

Art. 14. — Les dispositions de Ia pré. 
sexe loi ne sont P: applicables allxX S0- 
‘ciétés coopératives d'achat et de fabrica- 
“inn ranctin ’ ten nharn 





} 
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queront pour le droit de vole aux em- 
blées, l'une «es dispositions prévues à l'ar- 
licle 9. paragräphe 2, de:ia koi n° 437-1775 | 








! * 
La ! name lof 
" k ? 
Fa: Cu é Ota 
Y } L] 
Li 4 ? troc 
PA { 
Lt tu. tre 
[] 
} t LECOURT 
! 
LM 
? , lé nAustrie 
/ 
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———————* € + 





LOI n° 49-1071 du 2 août 1943 autorisant 
le Presitent de la République à ratifier 
l'accord cuiturel conclu entre le Gou- 
vérnement de ia République française 
et le gouvernement de la Sarre te 
15 décembre 1948. 


l \ | M ue 
kepubliq | 
L'A { a 14 
I | R 1h b j' WC 
L ! 
LU pe L { Î l (! s 


! ! 
cuiture,. € le lot nl 14 ‘Hire 
} l 
le Con l { le] ] )Tan- 
s | li ‘ l } Çaur à 
{ 6 «4 È ‘ | i Fes 
lont Û Ka pre ite 
, 
LU! 


Le m du « FT fre3s 
HENRI QUI LE 
: ff , 
I d};a " res, 


Le mimatre de l'éducation rafi:ona 


«1 0 |  i C L d une 


nm — — @ D— a aa 


LOI n° 49-1972 du 2 août 1949 faisant 
bénéficier les tonctionnaires originaires 
de l'Afrique du Nord, des départements 
ou territoires d'outre-mer, exerçant dans 
la métropole, des mêmes avantages en 
matière de congé et de délais de route 
que les fonctionnaires métropolitains 
exerçant en Afrique du Nord ou dans les 
territoires d'outre-mer. 


L'Assemblée nation: et le Cous: 4e 
la Répubiique ont délibéré, 

L’Assembiée n#tionale à adopté, 

Le Président de In République promul- 


nrif ! FA , 
d JTIt 54 tercur © 


Art Le uRIque. — L 
originaires de l'Afrique du Nord, des dés 
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mas "€ = tr 
partern où territoires d'outre-mer, Art. 3. — Jusqu'à l'entrée en vigueur Art, 2. — Le président du conseil des rmi- 
exereant dans la métropoli peuvent cu- | des dis] tions de l'article 1° ci-dessus, istres et le garde des SCEAUX, minisire de 
re £ : 2 ! . | ? e rte F _ ja justice, sont chargés, chacun en çce qui 
muler leur co dan mèmes condi- | il sera procédé, par décrets pri dans les | js concerne, de l'exécution du présent décret 
1 A * . ! r. ! ' .sÂe . A 5 : ’ 
tions que lé fonctionnaires nétronoii- | form Prevues à l'article 2 de Ia présenté qui sera publié au Journal officiel de la Ré pu 
i : É . ‘ 11 Pos ’ 
lan ' t d l territoire | joi, à des majorations trimestrielles de Ja bique françai 
d u ' | , ; * à P: ( 9 août 19:9 
Il bénéficient 1, nié mi léla lo | bise Mel uelle fixé: par le mème article 2. Fa & Paris, 1e Ruréde 40008 AUR(OI 
, . < . , 2 de NC URIOF, 
Fouul: ju € i CE lüilés BUS ViISt | Art. 4. - Sont abrogées foules les dis- Par le Président de la Répablique 
| P sitions contraires À la présente loi et | Le présulent du conseil des ministres, 
] pl ; cprA CXCCUICC COMINt y notamment les dispositions de l'alinéa 9 : HEXRI QUEUILLE. 
de Et | de l'arlic'e 1% de Ja loi. du 2? mars 1948 Le garde des pr. peus mo de la justice, 
! TE t 1 à ‘ ù « ROBENT LECOURI 
: 1 eu ul 44 | ncermmant les travailleurs ind: penuanis el +0 
VINCEN AIO | Ciuploveur ;, du regie général 
Par le Président de la République Dési ti d' d teur seécondai 
: ; ’ . À 1. on 
» nrétident du conteil des ministres La orésente lol sera etleuiéé éonidie 25 ésignation d'un or nateur secondaire, 
i 10 JU: nine 
HENRI QUEUILLE. de VE 
’ : + " n a Dar arrñtf : 9 ” a: à rte > 
ministre de: affaires étranaères, Fait à Paris le 2 août 1949. Fat ar! li J août 41919, le dire teur 119 
4 ; eve l'intendance des troupes d'occupation est habi- 
c( MAN Ï lc 1 4 ° : 3 ne * 
mslcnsiis . VINCENT AURIOL, lité à liquider et à mandater, conformément 
Le munistre des finances Par le Président de la République : aux règles de la comptabilité publique, 1es dé- 
e; des affaire ÉCOROMUQUES, Le president du conseil des tuinistres, penses de Fa présiderire du conseil en ce qui 
MAURICE-PETSCHI HENRI QUEUILEE concerne lentretien des véhicules automo- 
AURH : IE. 1e ” eas biles de Ia direction des recherches en Alle- 
Le ministre de la France d'ouire-mer, Le ministre des finances magna pour lesquelles les crédits prélevés sur 
PAUL COSTE-FLORET, et des affaires économiques, | le budget de la présidence du conseil (servico 
FE le documentatis térienre et de contre. 
SEA +.e.+ * MAURICE-PETSCHE. de documentation extérieure € e contre 
Le sinistre du travail Pie espionnage) Jui autont élé délégués 
FEUIRESUTT ‘ luvai e présent arrèlé prend effet à partir du 
LOI n° 49-1073 du 2 août 1949 modifiant | “* 7 sécurité sociale Le janvier 1930. 
. DANIFL MAYER © © 
MR nsc . nd » 








le taux du salaire de base servant à cal- Le ministre de la santé puhliqr 
ti: ee IA SAONE DUBQUE 


culer les prestations familiales des tra- F > . S 

vailleurs indépendants. et de la population, POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
? PIERRE SCHNEITER, jte Mi 

L'Assemblée nationale et le Conseil de Décret n° 49-1074 du 26 juillet 1949 modi- 

fiant le décret n° 45-062 du 8 décembre 

1945 fixant les taux et conditions d’at- 


L'Assembiée nationale à adopti 
Le Pré ident 2 Ja République p'o- DÉCRETS, ARRÊTÉS tribution des indemnités. allouées au 


personnel des services extérieurs des 


mu guc la Joi dont la teneur suit: UT 
& CIRCULAIRES eg A gg et téléphones à des 

















la Répubiique ont délibéré, 














Art, 1% . Les allocations familiales 
dues aux « travailleurs indépendants el | — 
empioveurs » du régime général sont cal- Le président du vor ceil des ministres 
; À : L "] 2 …ii : “A Lt “ 4 1513 wie y 
coulé: sur la même base mensuelle que PRÉSIDENCE DU CONSEIL ur 7 rt À erétairs ‘Ftat 3 : 
- Res rte, Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
les aflocations familiales des « salariés », présidence du conseil (postes, télégraphes 
Art. 2. — Les dispositions de l'article 4e Décret du 2 août 1949 portant renouvellement | 61 téléphones), du ministre des finances 
Liloseus H'antsés -èn ABres-trel À des fonctions d un conseiller d'Etat en sr. et du S affaires économiques du secrétaire 
ci-dessus n'enirerfont en vigueur qu à un vice extraordinaire. ris pp Æ  Raes-Men r' Pc Pen “À: T5 
date qui Hixée par un décret pris 5 . d'Etat aux finances et au secrétaire d'Etat 
uit | ra C par un uecFci pris sur des" x keiAa neni A 

Je rapport du ministre des finances et des à la présidence du conseil (fonction pu- 

L )l }! 1!116 { 'S A! Le à 1e5 és ü à . : n Tr » 

nftii économiot td à es 4 Le Président de la République, blique et réforme adiministrative), 

Hi ires CCoO0 ques ç i ini > G à- à j REC ER Ré \ . 

\ et de \a T. + de és ss le dé ds Sur le rapport du président du conseil des Va l arti le 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
p men pre re ‘ ministres et du garde des sceaux, ministre | vier 1945 portant réforme des traitements 
Provisoirement, et dès lors qu'il sera } de la rs de des fonctionnaires de lEtat et -aménage- 

constaté que les cotisations effectivement | Vu. ordounance du 31 juillet 195 sur le | ment des pensions civiles et mililaires; 

encaissées permettent d'assurer le relève- Va Le E* Egg sqgi SH in de ‘la Vu le décret n° 45-062 du 8 décembro 
ni Lt IUa0 € ; da UHSIIAU is r He . AU , à itior ’n 

ment des allocations familiales dues aux | litpublique française ; ù 1945 fixant les taux et conditions d’atiri- 
bution des indemnités allouées au person- 


travai!iours indépendants et employeurs, Vu le décret du 9 août 1918 renouvelant ue ‘ ñ 
celles-ci seront calcu'ées dans le départe. | POur une période d’un an à enmpter dn nel des services extérieurs des postes, té- 
ment.de ls Salinas de ns Si 4 nel 1 mars 19,48, les fonctions de M. Boris (Geor- | légraphes et téléphones à des titres divers 
nice 1a Seine SUr Une Dase MENSUEIC ! ges), en qualité do consciller d'Elat en ser. | et Jes textes modificatifs subséquents; 
L 





fixée par arrêté conjoint des ministres du ire extraordinaire ; Le conseil des ruinistres entendu 

travaii ei de la sécurité sociale, des Le conseil des min'stres entendu, : Dé 4 ï , 

, , , . 4 …. CCreEe : 

finances vt des affaires économiques, et de bécrèie: | 
K \ i PA ut . n +: na! ? ur a 

la santé publique et de la population, sur Art. 4e, — Sont renouvelées pour et HAE. ep + , 

cale A'odoinicteation | tiode d’un an, à dater du 4 m l'article 1 du décret modifié n° 45-062 du 

d'adm ation 8 décembre 1945 est à nouvresu modifié 


proposition tes 


fonctions de M. Georges Boris, e 
ü D: consciller d'Etat en Service exira 








comme suit: 





TABLEAU [V 





Indomnilés alfribuées en atténuation des dépenses, 
































= a pre] ee ee me a — 
CRADES OU FONCTIONS NATURE DE L'INDEMNITE TAUX DE L'INDEMNITÉ 

—  — ocre pu me C2 ne. mare _—. ge me EE | 

P el de la distribution faican!t usage du ski pour | Frais d'achat et d'entre- | Sans changement, 

l'exécution du serviée tien des skis. 

Personnel de la distribution faisant usage d'une mon- | Contribution à l'entretien | Triple du taux de lindempité mensuelle allouée. aux 

al, âne, raulel) pour l'exécution du service. de la monture, agents utilisant une bicys<letle personnelk dans l'exé- 
cution du service, 
Ant de eurveillanre des télégraphes exerçant un ser. | Frais d'habillement. Sans changement 
de survellance à l'extéricur des bureaux. 
pe — = — — — —— _—— — — — — —_— — SE ————— —— — — ——— er — — ee — 
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0 amant, T's = — 
Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- À _— | de ! | 
dence du conseil. (postes, télégraphes et \ \ I 11 |! Décret du ? août 1949 portant nomination 
télépli UE le ministre d finances ef ‘ Dik } { ia L de sous-prefets et de socrctaires g°neraux 
dés affaires économiques, le Secrétaire de prétecture, 
d'Etat aux financées et le secrétait l'Etat 1 L 
\ la présidence du conseil (fonction publ « 
‘ mi pr \ < rt 1 + 4 
que et relorme idministrativ pit Cal f , N : 
6 chacun en ce qui le concerne, di de \ 
l'exécution du présent dccret, qu ‘Ta pu . | 
hlié at Journal offu iel de la Ke k' ibli [1 : t 
francaise et aura effet:du 1% janvi — te + | 
Fait | } iris ln 9 rail! t 1940 ! 0 \ 
| ét | 
HENRI QUEUTELI Décret du 2 août 1949 portant dissolution d'un |  ‘! S Ù 
Par président du conseil municipal et institution d'une dele- | Û 
Le secrétaire d'Etat à la présidenci sation speciale. W fl 
Eu conseil (postes, teléqt \ \ 4 Ç& 
tele ho 65}, + L c ) | 
EUGENE THOMA | Ë j P 
- “u @ ri “ir u | \ 
Le minisire da j'nancé Vu 1 ñ ! ‘ | 
1 des affaire $ ÉCONOMIQUES, =: Le 
| tn x 
MAURICE-PETSCHE, CA. Li > 
" Lu ’ \f \! 
Le sccrélaire d'Etat aux jinai ( I * | \e Ê 
EDGAR FAURE. \ É N'E'e d ! ! 
Le secrelairé d'Etat à la présiul Î iffaires à l4 commune | e \ 
du conseil (fonchion publique et | ‘ | a 
reforme administralire), | de (QD > 
» (| 
JEAN BIOGNDI. L 
+ 0 + A {er Ï à , 
| È Decret du 2 aout 1949 portant nomination ce 
«1 bis 


Administration centrale. 


Ont été inscrits aux fAI additi 

x tableaux d'avancement de crade {u 

1956, pour le grade de sou<-"l ef de bureau, 

contrütcurs rédacteurs désisi pl 

Additionneis au tableau principal de 19%: 
MM. Mouilleseaux, Holi, Talon. 

Additionne]l au tableau YUCUT > « 
4945: M. Masson. 

Additionnel au talklcau complémentaire à 
‘345: M. Combelles. 

Additian ei au table au L 3} 1] de 196: 
MM. GOUZS €Ei Beraud 

Ont 616 inscrits aux listes ad litionnelles aux 


listes d'aplitude de 1947 et de 1435 pour l'ein- 
ploi d'adrainistrateur adjoint: 





Addilionnellés ax listes d'apliludc de 1913: 
M, Polsar, inspect 

Addtionnet 
MM. Claverie 


tu! 
aux listes d'aptitude de 1938: 
Auroux el 


p 
Ont été inscrits aux listes d'aptitude de 1919 

à l'emploi d'administrateur adjoint les irs- 

vecteurs rédacteurs désignés apres: 


MM. Chiffe ct Moulin. 


MINISTÈRE DE L' INTÉRIEUR 


Décret du 2 août 1949 portant dissolution d'ur 
conseil municipal et institution d'une déié- 
gation spéciale, 





Le président du conseil de niniisires, 
sur de rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu les artic.es 45 et 44 de la loi du »o avr! 


1594; 

Vu l'article % du décret du 5 novembre 
19%; 

Considéran! qu’il existe au éein d 
Tnunicipal de la commune de Plume] 
hihan) des dissentiments qui entiraveut Ja 
gestion des affaires de la communc; 

Le consei: de: xd 


fes CHicroau, 





Décrètc: 
Art. der, — Le conseil m 
rouné de Plumelin (Morb 
Art. 9 — Ilesl commune 
une délégation snéci ile comnoste de MM B l 
lege (Emi), Le Brazide (Joseph), Gilel 


l 1! OC ia COM 
rm ' ? 1; : 
iftdii; € CO RRLTIT ER 


ins!itué dans celle 





1 





u Jeu Graz | Lee. " 
(A . 
! - a! 
\ — 1 { 
l'hy ; « ti 
< {1 L l 
1. 41. 
Fait à P le ® août 1919. 
HENRI QUEUIELE 
à TS e 5 s 3e rnire . 
P » ‘A pré  aeri nl PE Le Le » 41 15 


le l'intérieur, 


ur pe MM 
JULES MC. 





Décret du 2 août 194 portant élevation 
de Ciasse d'un sous-prétet, 





L! 

di (4 Phiits ( { a A 

» “ln { Cite V4 \ d ! 
ST ad 

M. Ca5 LT | 1 à > 

x GISpOSIli éside gencrat qe FFaitt 
1 Tuuis, à compte jo à 1919. 3 el 
{L Hi p 





++ 


Décret du 2 août 1949 portant noOminatron de 
sous-préfets et de secrétaires géneraux de 
préfecture. 





I (! { + : 1. 

M. Bona‘ous !M , Sous-prélet Ge 1 
t < { [Le ecreial FA 
nérai de la préfécture de la Seine-Inférieui 
hors class él reupi ne de M. 

* ! » t : rl 
CuclIHint 1 ini « 

M. Ferrand (Louis prélet « 
(" class : L: H JAI > 14 Î * } \ 
(N Case { ICI; M Ex 
fous 


classe en services détaché, 6st rotimé sous- 
classe a ronpacement 








sous-pretets et de secrétaires geméraux de 
prétecture. 


— 
. « L | 
M. Ma \ « t i- 
SsUf-sSAaûi " “ [ 
de KR ‘ L! H 
M. DL dr! i 
« b 


{ ] i 
re 11o-SUur.Sut { { “ui 
rer} [HET M. M 
M. \ u i il 
po Mmairit i Ï f« { N 
‘r 
! i tivtt … Î 
di NC 4 ‘ 4 ro ( ” c! 
M. aube 
NI - 1 Guie n' 
. 1: 1 Ce l 
i ti ral:ON « hHen ( { 1! 





Décret du 2? aout 1949 portant nomination 
de sous-prétets. 


] ‘ CPE Iiu 2 4 1949 : 

M. Teils Paul vas-préfet de ( 
14 2 Classe persornelh AIRE SOiTS- 
prefel d’'Availo s epopia ie! 
dé M. Ces LL } uv ju «d } ‘ 
SeheTa d Fi t Î 

M, Larnb: P i d 1] du 
ET Û \i Horn ous-prétet du 
Uastella 14 L'4 le 
M. 1 ce 





+0 


Decret du 2 aout 1949 portant mise 
en disponibilite et nomination de sous-préfets, 





Jrar de . n dale du ? aofûit 1939: 

M Chausson (Her 1}, Ssous-pr le! « (‘:4- 
teau-Thi: Fr} = usse), es placé, «Its sa 
dernande, «1 is! ! [ET AH CUT 
S i M : $ 
laiton 











M. 1! h) » Redon 
(2° nu'Tré 
sû t ChAteau-T y 1 , C5 
( M } 

A! » t dn 

{ 1 . 
« 
nn pure 


Décret du 4 août 1:49 convoquant les conseils 
muircipaux pour l'élaction des délégués et 
supptéants et fixant la date de la rénion 
du cotlège électora! peur l'éléction d'un 


sénateur dans le département de l'Hérault. 

I 

à { 

\ I 1 
« } t 

\ 1 t 1 
19: fl t "1 1 
1 | ] 
él 

\ | l lu 25 juil 
k 19 H e | L il e la 


) dt 

Art. ! 11 - 
[ it d itérault t Vo ke 
1 191 et d 1nmer les 
Tv ! < 
LEE ‘ } 1 Cat i 
dl Ï i{ il de la Répu 
blid 

A t d | "nn } 3 
dé] ii 4 ix et des délé- 
£ é vunici] du d:« nent, 
{ à Montpellier le 25 septernhre 1919 
p J vider à lele Là d'un u teur, 
mel 1 eil » la République pour le 
dé; l l'Hérault 

Art mi le l’intérieur est 
Char, 1 ( ou present éc re | qui 
era pu 4 U Jourru fHiciet } 1 )u- 
bliq | NI 

Fait à 1 . le 4 août 1949 

HENRI QUEUILLE. 

ss "A nn | bnge » 

Pa le PI ident du ISCL QE5 Iiiioi: CS : 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCII, 

RE EE EERNEEES 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Décret n° 49-1088 du 1° août 1949 relatif 
à l'effectif des personnels de l'institution 
nationaie des jeunes aveugles. 


président du conseil des ministres 


mai et 19 novembre 


1924 modili par | lécret du 22 seplem- 
bi Lg, 

Sur le pport du tre finance 
et «di {Taires NT mp s et du ur istre 
de | inté publique et de la po ulation 
et du secrétaire d'Etat aux fù es 

Déer Î 

Art, { — Les cadres du personnel titn- 
Jared institution nalionale des jèunes 
aveugl fixés par le décret du 22 septem- 
bre 1945 L modilies comme suil: 

Personnel aubm nés? if. 

En evteul 

Un cCeveunt 

Un éconon 

Un vi if lirect'ot 

Deux Conuis aux es riture 


d 
Vingl et un professeurs, 
Quatr: ispir unts professeurs. 
Quatre maitres d’études techniques. 

itre d'études techniques adjoint 


Un Did 
Huit surveillants d'élèves 


sonnel enseignant. 
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daire et subailerne. 


” 


Pers nel Seco 




















Un surveillant des services généraux, 
Deux surveillants 
Un cuisinier chef. 
Li CÇIerge 
rois ouvriers de nétiel 
En iutirmier chel, 
Pro: ingéres 
lre préposé IX vi enerFiu 
ii érvais el SCFVant 
\ [ inis{ | finances ef 
1112 CAUOTRONRUES le ministre le 
la santé publique.et de la population et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
os, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel le Ja Répub! [ue 
Française 
Fait À Paris, le 4 \t 1949, 
HENRI QUEUIELI 
P k Eu l des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIRRRE SCHNAEITER. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secréiwre d'Etat aux finances, 
EPGAR FAURE. 
Fa + 
MINISTÈRE DES FINANCES 
Décret n° 49-1975 du 27 juillet 1949 pris 
en application de l'article 25 ($ IV) de 
la loi du 29 septembre 1948 portant ré- 
terme du régime des Lensions civiles et 
militaires. 
Le président lu conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du seeré- 


d'Etat 
Vu la loin 


+ 


a fiasnees, 
> 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant ue du régime des pensions 

et militaires. et notamment Farti- 
dé terminant les droits des fonction- 
atteints d'invalidité résultant 
de l'exercice des fonctions, dont ie para- 
graphe IV est ainsi coneu : 

« Le taux d'invalidité 

tenu d’un barème 


par décret 


! * 
LivViiCs 
cle 25, 
aires civil s 

Lu 


téboremi 
déterminé 


atif fixé 


est 


r Tant 
\impie eul 


Décrète : 


0 EUR 





civils, 


suitant, UT les fonclionnaäaires 
d'une Invalid té contractée dans lFexercice 


de leurs fonetions est déterminé suivant le 


birème indicatif d'iavalidité annexé au 
Pi setil 1 ret 

Art. 2 — Le ministre @es finances et 
Ces affaires économiques. et x à secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargé e Fexé- 


cution du présent déeret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République fran- 


illet 1949. 


HENRI nn 
Par le président du conseil 4 Î 
Le ministre des finances 
affaires écono miques 
MAURICE-PETSCUE, 
Le secrétaire d’Elat aux firances, 
EDSAR FaUuRr. 


\ Paris, le 27 jt 


et des 








TA 





Barème indicatif devant sereur à la aeterm:- 
nation cu pourcentage ae l'inoalnite résu!- 
iant de l'exercice des anciens. 


(Annext U <h ef 1e 4 1075 du %# FHIR t 
1949 Pris peur |’ PO! \e aHog de l’ artju te 
paragraphe IV, de la. 161 du 20: septembre 
1918 portant réfonme du mgime .ées ne 
sions civies Ci rnilitaires.}. 


CHAPITRE ,PRELIMINAIRE. 


l_ — Principes gémétaux 


servant à l'apphcaion du présent barème 














ix termes mé s de la-loi du 2 sente: 
D 1918, le présent barème ‘est un Bürèma 
Indicatif _—. 

{ », pour tointe lésion on 
manif i li f UIUOSUIUE au'H cuuIner 
saui cas précis et excepuonmn: 
un la fuininum et un taux inaximum d° 
valid L'un et Pautre de ess aux déterm 
nant strictem marge dans laquelle 1! 
commissions lorrme ‘compétentes 
le pourcentage d'invalidité applirable, Touto 
lois, dans le cas où tes Késions présenteratent 

! iracicre pariiculier,. de mème gite dat 
volui où il existe dés manifestations pat 
logiyt prévuos ans le barème, ct de 
nier servir de guide ‘pour à {ixati 

ilidité 





du = 
ll vendant, èt t 


( jamais être tenu 
ecinple, pour élablir le laux d'invaddité a; 











plicable, 4 l'influence de certains facteur 
tels que. l'âge 4 cüormaire, là haiuré de 
son ern} \ durée de ses services, ‘etc 
puisque ces. éliments irterviennent 1s | 
calcul de la pension (Prof ortionnet.e nu 4’ar 


prétendre l'agent 


luelle pelt 
» 


ipphcation pure et simple: du barème et 
des principes pénéraux ci-dessus énoncés per 
vaet de détermun sans difficulté le taux 
‘incapacité résultant d'une infrmité simple 





affeclant un egeut valide. 


I O — infirmités mu Règles 


perticuheres d'application, 


kes cas à 
à Lune des deux cat 


envisager peuvent être railach£s 
Cyuries suivantes: 


a) Infirmités simultanées résultant d'un 
même événement; 

b\ Infirmailés successives pésuhtant d'évé 
nements différents, dont l’une eonslitu: 


: \# lot nt 
eventueltewgrent une 


mité préeriitante. 


aguravahon d'une infu- 


LULTANSRS RÉSULEANT 


É VÉASMENT 


INFIRMLTÉS SIA 
MEME 


sont celles. qui, inléressant 
seginents de mernbres © 

irents, sont là censéquenes 
trminageable. 

1ts d'une même 

celle définition. 
lésion d’un membre plu: 

même qu'une- Iésio 





divers rt Hsjort ne 
rentrent pas 
Par cxermrm,e, 


une lésion d'un œil, de 








du bras gauche, plus une lésion dx bra 
droit canstituent. des infiemités multiples si 
mulianées alors que les diverses affection 
pouvant résulter d’une lésion de la. rotule 
(arthrite, ÿ à ts ‘anorimaux, raideur du 






1ations sus et seus-ja- 
ie musculaire, lroubies vaseu 
ne peuvent être considéries 


genou æt 
centes, atropl 
laires, elc 
comine telles 

Le .barème indiqré 
de la réduction gioba Je, 
de là coexistence de 


15 RATE" 
i * \} à 
que 1 CXISIENCC 





tréquemment le taux 
dy capacité résuitani 
lusiéurs lésions. Lors- 
tanée de deux 0h plu- 
sieurs lésions nest pas prévue par le barème, 
ce aux ne doit jamais être déterminé pa: 
l'additon pure et simple des taux digcapa- 
cité allérents à choque lésion. En eflet, un 
tel procédé mène lrès soumenk à. des résu- 
tats qui sont en cantadietion avec les. dén- 
pées de l'examen clinique. 

La méthode à suivre est: différèéate Suiv: 
que le cas examiné appartient à Fun 6% à 
l'autre des deux groupes ehessons 

io Les ls éressent des ofvanes 
févents Mais assoriés à à méme He Dot: 

Téles nolarmiment 16 Késinns dés deux 
veux, des deux orril'ee, dés deux masillidires 














à: 








ions 














a. | 
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9 Les lésions intéressent, « 
ou mernbres différents et de fonctions dis- 
tinctes, soit différents soginents d'un imntue 


wmembre . 
ésions concernant un ras et 
1 


LE à 
' dires organes 


Telles les 
une jambe ou bien Île 
du mème bras, ec, 

Pour le premier groupe, les cas sont expres 
gémeat prévus au baréime el il suflit dés 
lors de s'y référer, singn ils poutront éire 
facilement résolus en procédant par analogie, 

Ainsi, la perle des deux index pourra cire 
évaluée en partant du taux indiqué pour la 
perte d'un seul index et en opérant par 
paraison avec les {aux donnés par le bu 
rème pour la perle d'un pouce et pour HI 
perte des deux pouces; de mme, pour des 
lésions atteignant les deux membres infé- 
rieurs Où pourra (rouver une sululion raison- 
nable par Comparaison avec 16 Cas de l'ampu- 
tation des deux pieds, 

Pour le second groupe, il y a liçu, les 
fnfirmilés étant classées dons l'ordre décrois- 
sant de leur taux, de décorapter la première 
d'après celui du barème et chacune des 
suivantes proportionnellement à Ia capacité 
restaute du fonctionnaire telle qu'elle résulte 
üprès chaque opération partielle, 

Ainsi pouc trois inlirmités qui, considérées 
isotément, correspondraient respectivement 
aux taux d'incapacité do 66 p. 100, 20 p, 400 
gi 16 p, 10. 


coude ét le poigi 


qre jnfirmité: 60 p. 100 de 190 jp. 100, 
de TT da anvés . (00 
Capacilé restante: {UU p. 4100 — 6 
pour 100 — 40 p, 100, 
2 infirinité: 20 p. 
{capacité reslanie), 
ME réseau. Pnau RTE 
Nouvelle capacité restante: 40 p. 40 
— $ p. 100 — 2 p. 100. 
3e infirmité: 10 p. 100 de 29 np, 100, 


… 
Soit dinde dosbeneesesnoscitt ds sc De 


{00 de 10 P 100 


Total global d'invalidité. 


OO CMD TOM. css s esse 


tout abs ER 
+) 
72 
Remarque, — Le classement des infirmités 
par ordre décroissant de leurs taux respec- 
lifs est sans influence sur 1e final, 
mais présente l'avantage de donner une fré- 
enlalion plus logique. 


Seoultat 
résulla 


B. — INFIRMITÉS SUCCESSIVES 
La commission de réforme doit en l'espèce 
évaluer Le taux de mäauction de capacité d'un 
agent victime de mala d'accidents 
échelennés dans le tetaps, 

La loi dispose que, dans le cas d'aggravation 
d'infirinités préexistantes, 10 taux d’ 
ù prendre en cons'déralion doit être 
par rapport à Ja validité restante dy 
uaire. 

I convient, dès Jors, d'an 
cipes sensiblement différents suivan 
comimissioen de réforme constale où non une 
asgravalion d'un inhirimilé préexislante, 


{ 
lies où 





m< nrin- 





4e Iufirmilé constituant agqrataiion 
d'un infirmde précaistante, 


Il en est ainsi, par excrnple, duns Je cas 
où un sujel qui éprouvail une certaine dif- 
ficuité à marcher par suite d’une tumeur per- 
sislante à un pied est ultérieurement amputé 
de ce pied el subit de ce fait un nouvel amoin- 
drissement de sa faculté de locomotion 

A l'opposé, on ne saurait dire qu'il y à 
aggravation d'infirmité préexistante dans le 
cas où un agent déjà alleint de surdité est 
Ultérieurement victime d'un accident entrui- 
hant fracture d'un bras ou d’une jambe, 

La majarité des cas peuvent être résoius 
facilement, Toutelois, dans certaines situa- 
lions douteuses, il sera nécessaire de faire 
APpen à des spécialistes capables de déceler 
Cventuellement, entre les deux infirmités, un 
lien d'ordre pathologique justifia-t l'applica- 
se des règles exposées au présent paragra- 

ie. 

En toute hypotnése, la commission de ré 
forme doit se prononcer expressément sur 
l'existence ou la non-existence de l’aggrava- 
lion ainsi définie, Son avis doit être motivé. 

Après constatation de j’aggravation consta- 
le, it y a lieu de fixer tout d'abord le tau 
de la p'emière imfrmité (en prirripe confor- 





UeInmCUL \ tit 41} 3 « OALE SAS i DS 
celui rés il le l'aggravalion de ceile ia 
CT LE pre 4} ui ile î d 1 Cal td sit 4.2 
lan de l'intéressé, 

Soit, par exemple, \ ageni à S 
Ces [E de deux iotiroit } olisulé 
fees 150 ‘! )T"Csi iraie ”s L e 
moi iX taux d'incapacité de C0 p. 100 et 
‘0 p, 109 et dont ia deuxième Yhisliluio ue 
asaravalion de j'infirm ii antérieure: 

{re infirmité: GO p. 100 de 100 n, 100, soi!: 
Gp. 100 capacit #sltaute JA} }r. 1x) 

60 hp. 100 40 pp, 400 

\ygracution consectudire 8! leusèmme fait 
dominageubic: 90 jp. 100 Jde 40 p 400, soil 
5 ph, AU, 

Remarque ll est ind lue € Les s (jue 

i premitia infirinmiie di etre apprec n 
Pruncepr suivant lo taux du barème, $ re 
serve des FUSILSs JWEVUES u ia fin du Divers 


Val piti Ce 


9% lubrailé ne constituand pres 
t 


une aggravation d'une infirmité précæistante 

Le taux de réduction de capaci 
au nouveau fait. dommageable est déte 
par gpplicalion pure et-simplo des! 
vus au barème, c'est-à-dire comme st la 
nouvele intiriuité affectait un agent pleine- 
ment valide. 

L'application de elite règle est subardon- 
née à la constatation, par la commission de 
“élorme, de là non-existence d'un lien d'ag 


gravalion, au sens indiqué au 4° ci-dessus 
entre linfrinité qui justifie l'exarmen de a 
situation de agent et l'u d li tirenités 


préexista iles 
se Application 2galiqie des règles concernant 
des trforrmmté UUCCeSS'UCS. 

L'application des 
t 20 ci-dessus ne pré 
rsque le prenmucr fait E r- 
enu à une époque où la victime n'avait pas 
a qualité de ; 











fonctionnaire. Il n'est, d'ail 
eurs, pas néceñçaice de disunguer à cet égard 
suivant qe la première irimité clé ou 
non d 5 phy ques rcpa cs 
ou non au titre de sartivle ni 41 vode 
civil, pensions mnilitaires d'invalidité, jufir- 
mités congénilales, ete.) 
l'ar contre, certaines précisions sont jindis- 
pensabies pour fixer les droits éventuels à 
une rénte d'invalidité d'ün agent dev: 1 in. 
valide alors qu'il à la qualité d 
fonctionnaire et qui ir celle rai 
5s0n, reprend du se lle nvpothèse, 
une distinction fordamenta it éire 6éla- 
blie selon que, dans le délai légal suivant 


notification de Sa remise en actfivilé, te fonc- 








tionnaire a manifesté ou non sa volonté 
roncetr 1 Cuinul des érnoluiments de re- 
ite et n traitement, en vue d'acqué- 
de nouveaux droits à pension, au ! 
lempiot auquel & est nommé { } 
HI), de la loi du 20 septembre 14918), 
l''eniier ts. CUMUI PR LA lEXSION 
EI DU JRAITEMENI 
La pension dont l'agent est titulaire ct 
éventueiicment, la rente d'invalidité, lui 





payées dans les simites fixées par la 1: 
mentation d'activité, Mails en aücun cas, 


ÿ 








fonctionnaire ne peut ac de nouveaux 
droits à pension ni, éventuellement, à reute 
d'iuvalidié (art. 25 (NH), et 59 (Uh) 


Deurième cas. RENOXCIATION AU CUMOL 


L'exercice de Ja 
au fonctionnaire remis en activité entra 
immédiatement la suspension de la pension 
d'invalidité dont il était titulaire, et ? 
échéant, l'annulation définitive ‘e ja rente 
J'invahdité y attachée. 

Var contre, l'agent recouvre la jouissance 
vnlière dé tous les droits afférents à la qua- 
lité de fonctionnaire, notamment, de ceux 
prévus au titre V de la loi du 20 septembre 
1918. 

Trois situations sont alors à envisager: 

a) L'agent termine <x carriëre normale 
ment el est retraité, soit d'office pour limite 
d'âge, soit sur sa demande, dans les cordi- 
tions prévues à l'articie 6 (1, LE, IH), %e çt 4 
de la loi du 9 septembre 198. 

La pension de retraite À laquelle il peut pré- 
tendre est liquidée sur l'enscrnble des s<er- 


tent 2e 
fact! d 

















Y s nais texelu le la rente 
l'inva L, 2 ‘lo ul laire au 
ion ren t ( 1 
bi ! t aft 1 ‘ ve! inf 
nité 1 at pas de l'exer © des func- 
s (ar 20 
Set la pension 1 sie unple tenu des 
veaux services, est remise € parement, 
à exclusion de ja ente d4invaitdite (art. 2) 
dont l'agent était titulaire au nomment de sa 
égralion dans lt w] 
Loutesuols t es COM exag S Pay l'a 
ii 7 du | mpil è mon 
ta { \ Houvel | et porté 
etui 4 | sion d MTL E bude au 
itre du resuue grttviai du i l L Ci 
‘ 
€) ] 1 d e l'e inf 
mate , \ l l'ex des fonctons 
1! 2 
H ya] da: \ ca le procéder d'une 
part à la liquidation de la nouvel pension, 
compte fenu de l'ensembie des s es nc- 
waplis, d'autre part à l'atuibution d’une 


rente d'invalidité rémunérant exclusivement 





la nouvelle infirmit Le montant de cette 
rente est égal an pourcentage du minimum 
Vital correspondant an taux d'incapacité de 
l'agent, calculé d'après la validit# restante si 
linfirrait J 


tnité constitue une aggravation, au sens 
1 v , ctement 
d'après les laux du barème, s'il NY à pas 
aggravalon de la première infirmi ou de 


Ï osé Qes règles applicables pour la fixa- 
lou dus taux de capacté met en relict liner 
portance qu'il v a de connaitre Si, au to- 
ment où intervient un accident ou une mala- 
die entrauinant la cessation définitive de fonc- 


lions, l'agent est pleinement valide ou s'il est 
16jà diniuué physiquement, étant donné que, 
comme le prescrit ia loi, lorsque le nouveau 





fait dommageable constitue une t'cravalton 
d'une infiimité préexistante, le taux d'invli- 
dité à prendre 1 considération doit étre ap- 
précic par rapport à la validilé restante du 
tonctiar 

E: le Ce “liuire 1 nAixim n | lil res 
Cventue! | ha | ralité hurle 

stantes et Jleui uiporla resp ve, il 

lise ile que le cerlif [l tira 

Criplif } Vu L ra li lù du décret 

1% du à it 4917 ne } , en sus 

indications qu'il doit déjà comporter, la 

uon deélailhiée € la ou les inflrmités 

s inivressés sont affect l PACRLEE TO EE 

unen enédical, Lorsqu'auct infirimité 

{paru à l'examen, le praticien doit 

cu [aue It n 'XDrt 0 LL Cerl 
li ii 

La fixa ha taux d'invalidi's r ! des 
intirunités à 151 S s evst 1 st on 
ce !la Huinission de réfonn ibpelée à exa- 
Ihinetr Ia siiua | à lu naare 1 no 
ment d'une aggravalion nécess-ilan ‘1 ad: 
Muission à la retf 

Celle opér 1 prélim la 
base acs ruCiIpes su vants: 

Premier cas Le taux d'inraparité résul. 
taut de l'infirn : subie ant vurcramcut & La 
litu'arisation n'a fa üébiel d'aucu a ppré- 
Clation. 

Tel est notamment le des fonctionnaires 
retrallés pour invalidité sous l'empire de la 
loi du 13 avril 1424, et des fonctionnaires re- 
traités en application Ge l'article 2%6 de la 
loi du 20 seplernbre 1948; il peut d'ailleurs 
s'agir aussi bien d'agents qui, avant d t 
per un emploi public, ont subi un dommage 
ph) sique suse( plible ou nn d'être réparé pé- 
Cumatreméut au tilre de l'article 158% du 


code civil 

Le taux de Ja validité restante des inté. 
ressés, au moment €e leur intégration dans 
les cadres, doit-être délerniné compte 
dés indications du barème. 

Deuxième cas. — La réduction de 
de l'agent a déjà été établie en application 
d'un régime de prévoyance K£gal (par exem- 
ple: titulaires €e pensions militaires d'inva. 
lidité, agents relraités au titre de l’article % 
de la lot du 2% septembre 198. 

N convient dés lors de retenir Je taux d'in- 
validité appliqué à l'intéressé sons ce régime, 
pour servir de base au calcul de la nouvelté 
réduclion de capacité 
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DÉSIGNATIOX DES INFIKMIFES 


CHAPITRE 17, — MEMBRES 


\ MEMBRE SUPERIE 


Doigis et métacarpe. 


FRACTURES 





[VA près Raubderurs 4 nait 8 } 
Fat AE al!) LUS OU MOIX ERRÈES 
Pouc Suivant que Ja mobililé-est cons 
Va cutre la derui-fiexion et la flexion for- 
dt (angie favorable) ou entre da derni- 
flexion et l'extension (angle défrverable) 
A lation iuterphalangienne............ 
A lation a ATr;M) phalaugicune .….. 
Arlculation dterphalangienne €l méta 
Corm-phalang nt Re TR LOUE 
] mesure de la limitation des monve- 
PTT des doigts est basée sur Ja connais 
sauce du fait suivant: on sait que la pain 
digitale s'appique sur le pli médian trans- 
versal de la paume quand la main est bien 
fermée, Il suffit donc de inesurer avec un 


joup] 


pose 


Jiext 
Ludexz : 


A! 
}' 


e dérimètre Ja Gi: du pli à la 
hr ile dans les denx posHions dt 
ct d'est Où 1HAXITNA, 

iculalon mmiacarpo-phiangienne....., 

macre où deuxième articuwlaben inte1 

Ph ANNEE ssrsssosssses se …... Snnou 
| articulations (ndea ithe 


"R 
Fou 


Wéidius 


, F 
i 
ME Pac ut 


AnnularTe : 


nt 
OO. ssavéesccrcctre ds 


LES urire 


ire : 





Une geule ä) ibalia sv sue 
Tu hits { ü ulü HOliSe.sssss PRLLIILLIETTE 
Les quatre doigts avec le pouce libre, sui- 
RE Î ut La gûnr fonc'ionnelle in lrperp 
d) L'EXIERSION ...csosoouossoss ose RENE 
L) La flexion........... PRES PR PET ORNE 
Les quatre doigts et le pouce, suivant qu Ja 
gûne fonctionnele jintéreset 
“) L'extencsiot unes none 
D) La fICXION. ....:. sosovsossosssssaurene ce 
AXRYLOSI OMPLÈTES 
| A ik 1054 SSQU Se ril.tt pa à 
Eauhographe , 
2e Ankvluses fibreuses, Wrès sermées, ne 
poil laut aucun mouvement uiile, aprè 
le \iivt suffisan!« de no! ilisalio le 
d'oucr 
\t ila irpo-Tneéta Carpe n) ss... 
Articulation ntacarpo-phiala pit, ss 
A wation jutérphalangienne ,....,. vus 
Articulation métacarpo - phlangenne el 
1 rphala BUOCDNO vssssensseon.s _snssns.. 
l'outes les articulations: 
a) Fou CRIPRAION. : . soso vo. 
b) P e en fexion modén ddétai 
fndei 
A ] ' \ -phatangienne . 
Ariiciialiun i À nière et de 
deuxième phalange s.ssssssssssesmssure È 
Arliculation de la uxième el de la troi- 
ème pPhalange .,..s.s00nsee noces se 
Les x domiêres rhiculatiOns. csssrssee 
Les 1r0 ticulations....... sant ss te 
Médinu: 
Ai = métacarpo-pha er 
At lation de Ja t ja 
d ix ième phalange 
Articulation de la deuxième et de la “troi- 
ème phalante ....... PE 
}: deuE dernitres articulations. ssssssses 
] 1 nn nitro 





POTRCENTAGE 
D'IAVAL ITR 





(dis droit. ! Côté gauche. 


ss N'a 
r 106. p. 160. 
| 
| 
| 
{ 
| 
1 à 1 v 4 3 


Œ 
È 
[2] 


] « + 0 d 4 

y À 10 i à 8 
6 2 2 0 

) à de ï ü { 





ä à Ÿ A 
16 À 13 0 NE 
%) à lo à 2 
10 à 20 S à J5 
50 à 1 SH} à 0 

! 

| 

{ 
15 à 2% 12 à 15 
8 à 10 6 À 8 
ù ü 6 1 à y 


9% à 20 | 20 à 2» 
%) à 25 | 19 à 29 
; É x ; 

i ) vu dd 1 
Sà 410 6 à $ 
2 a 31 0 à 


8 à & 1 à 2 
6 à ä à 2 


A 
©19 3 
2? 
£= 











= 
Le? 

CITE 
ÈS 00 pin 


Gé à 
LS 
és sr 20 
ren 
var 





DÉSIGNATION DES INTIRMTIIES 


annulaire : 


Articulation métocarn0-phalansrennt 
1 € 


Articulation de a première el de à 
deuxième phalange................... us 
Arliculation de la deuxième et de fa 
troisième oups PT IUVR sus. . 
Les deux dernières articulations. … PR 
Les lrois arli ulations Rs EE : . 


Auriculaire : 
Articwtation métacarpo-phalangienne 
Artieulabon de la première et de la 
denxième phalange...................... 


Articulation de la deuxième ei de da 
Loisiéine phalange... sv... ss. 

Les deux pe s articulations, ......... 
Les trois art PRO lions Vire cie sd 
GÈXE FONCTORNELLE DES DOIGTS HÉsULIANT DE 
LÊSIONS AUTRES QUE LES LÉSIOXS AMTICULAIRES : 


KBCTION OÙ PERTE DE EUPSTANCE 
EXJENSEURS OÙ FLÈCHISSEURS ; 
UATHICES 


Re 
ADIFÉÈMERCES ; 


TENDONS 
c1- 





a) Flexion permanente d'un doigt ivaul 
le deyré: 

Pouce : 
Les deux Oral... 
Artisulation métacarpobhhalaniienne.,.,... 
Artieulation phalango-phatinzetti 

Fndex : 
Les trois arte ulaHions......:..:..s.v.050e 
Articutation jnter-phalangienne.,.......... 


Artcuiaiionl 


Médius : 
Les trais articulations, ..., dseniotes s.. 
Arbictiahon ipter-phatanrienne........... 
Arliculation phalangino-phalangettieune., 


phalangino-phatangeltionne,, 


Annutaire : 
Les trois articulations... Néons ce ae 
Articulation inter-phalarre nn 
Articulations phalangino-pha:at 


atitueHHic 
4ariculaire : 


Les trois articulations... 


Artieuiation inter-phalangienne.......... . 
articulation phalangino-phalangettienne.,. 


lerte du tendon extenseur ou fléchisceur dn 


te. 555 CE RUES » à ve La 
Perte du tendon € x lenseur ou fléchisscur des 
autres doigts (suivant la hautcur).......... 


b) Extension permanente d'un doisl: 


tout enlier......…. 
Index lout entier. .….., 
Médius tout entier... 
Annuaire tout entier... 
Aüriculaire tout entier... 


Pouce rc nr der is 2e 
LS Rare re EC 


uns nnnr rss 


c) Impolence lotale définiffre de préhen- 
sion de }a mnain: 

ce”) Par flexion ou extension permanente de 

tous les doigts, y compris le pouce {avec 

où Sans ankylose proprement dite). 


.... 


c') Par flexion où extension permanenle de 
trais doigts, avec raideur des autres, alro- 
phie de Ta nain et de l'avant-bras, raiieut 
«4iu pois IUT PPPPEPETE TEL III TES CETTE EETEEESEE vs 

PSEUDANIIROSE DES DOIGTS 
Pseudorthrose ballante, avec large perce 
de substance O::eusc. 

Phajunge wnquéale : 

POUCE ses osocvvésoansenener eee PRE Ia Te 
Autres Gdoigls. se, sesvoonmrnremsreeeenseses 

Autres phalanges: 

Pouce mn nn nn nn nn nn tonntone 
Index D mn mn nn nm mnt 


Autres 


DOÏSIS. ss oo0ousschañaossssanss tasse 


ee te me 





POCRCERTAGE 








D'INVALIDFÉ 
Chié éroit. | CHégacehe 





LS 
é 

=.) 
>] 
— 


ie 
D À pis [64 


—_ 
A 
Lo 


LA + 
» À 6 H1 t 
8 à 10 Le) s] 
10 à 24 3 ni 2 
$S à 6 6 à S$ 
> à 9 2 à 5 
r, si 4; 4 à F- 
D 3 à 4 
2 à 3 Le 2 


5 à LAN 4 à 9 
4 à 5 3. à 
é à ÿ + ù 2 


» à 12 i à v 
4“ à 5 } à t 
3 à J 1 à ss 
o à 4 4 à 9 
4 à 5 A à 
1à 2} 0aà ! 


G à 2 4 à 1» 
J à 12 2 à ! 
> à 2 32 à 


ms. 
te 





60 à 61 4» à 0 
60 à 6 &) à 
Su. 6 4 à 

à 2? 0 à ! 
ti à ?6 {1 à ! 
9 à 11 # 
4 à £ 3 à » 
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POURCENTAGE 
DÉSIGNATION DES ISFIRMITES PE 
Ciné drost |' 6 caucha 
| p. tôt l Lou 
| 
| 
LUXATIONS IMRÉSUITES LI LIT FES | | 
| | 
l'ouce: | l 
OUR SP PT E à ’ 1 
Métacarpo-phalangicgne (stvant la amwli | 
LT 7 A ONPRRERENRRRPRERRnEEn to à 5! $ 3%; 
Lors de cicatrices aditrentes &e Ki Paume | 
et de raideur des autres doigts. ....,,.,. 0 À 49 À M 
PORC BR TOO. she shoussaues coco ose | où * | cer 2 
Pouces coité à l'in | 45 "0 i 
1 nuls | 
Phalangetlc : dus : oe 9 à | 
lPhalapeine ct phalainge uivant la mobi Î 
PRET TS 7 NN j Na à 15 À 4 à 1 
} 
| 
| 
AMPUTATIONS OU DBLSARTIUL LATIOXS 
| 
#) Ablati isolée du parure où d dinzt! | 
particite ou totale, | 
| 
l'ouce?: Î 
Moilié de la phäaiange unguéalr,..,,,.,,,,. LE CNE SA 4 
Phalange unguéale entière, ...,..,....,.... 16 à 1» # à 42 
Les deux phalanges avec Gn sans ba tt 
7 NN 25 W 20 à % 
Les deux phalanges et le prenmer méla- | 
carpien tout cenlicr..... désastre vsorve | 00 25 à © 
Jade: | 
Moitié de la phalange unguule, sos. CN ME A 
Phalange ungüéale.............o.oseee RER (NT ON LL à 5 
Doux DHRIANBES... ss sssosn ns vocesonne D 808 48 E 6 à 10 
Trois platanges avec ou sans la Ge 
IAÉACATPIEN 060... ART {5 à 16 it à 43 
Médius: 
Phatthes VREneale..:............,,:. av $ À àÿ 3 à 
RE. ui us one sure de «à Ve à 9 D 7 
AUDE  DRRPANEUS. rod soc covsocie eaavags D'A0 49 s à 14 
\ontdaæire : 
Phalange ungnéale, .... M Meter: sa 3 à 4 +*à 3 
POUR PONS. ue dan see oo ve 0 0 soso 6 À & i à 6 
Trois phalanges. so... tisse & à 10 v à 8 
Auriculaire : 
Pholenges ungnéale.............soc..es y 3 à th 2 
PRE CDRRIRREOS. :ocrdacr ever ecoute ave st. GE, 1 ; à 
Trois phalangses.....,.,.. ons adesé as srvouse u à K 4 à 
b) Ablalion de plusieurs doigis 
Ablalion de deux doigts, avec les métacar-! 1 
piens correspondants: 
Index et un autre doist....,,... socsssen se 6 à 40 | M à 2 
Deux doigts autres que Ll'itmlex.......,,,.. ag à ®, | 4, à % 
(Lors de mobilité conservée du pouce et l 
des autres doigts.) 
Ablation de deux doigts, avec ou sans Îles 
métacarpiens correspondants, lors de raides 
très prononcée du pouce ct des autres doigts 
. et d'aiophie de la main... AE cet D à 5 16 à & 
Ablatiaon de trois doigis, avec rs mmétacar- 
Diens correspondanls : 
Index et deux autres doigts..,,..,.,... susens Ed | ‘D à 44 
Médius, annulaire, auricukure (suiramnt | 
l'état de mobilité du poure et de l'index) E 6 à 20 # à ‘5 
Lors d'inunobilisation du pouce ei du doigt 
hi, … DST RAÉSUIUIS Tee TT Rene à 5 à 45 à 5 
Alhlatiou de trois doigl:, sans les mélaca | 
riens correspondants : 
Jndex et deux autres doigts (lors de m0 
bilité conservie du pomce ct du Goigi 
ét rond dise it rravesdtés # à +» ) à ) 
Médius, annulaire. auriculaire (lors de 
mobilité conseriée du pouce el du 
doigt restant............ rase ME AS RE 2-6, 2% 
Lars d'iramobilisation du pouce el du | 
doigt DO ss iércrsnc or déca cs senemot st ss à 69 ! +! ) 
\blation de la phalangette du pouce et des | 
deux dernières phalanges de l'index: } 
Avec mabilité complète des moignons...! 15 à 26 : {5 à 1 
Sans Mobilité des IMOÏgNONS. 00000 28 à 209 | 20 à % 


1 
! 
! LA (x 1x IX 51 1 > Î 
Î 
Î 
\ vla | | 
! 
t res € ts ti ASSUZ firm 5 | 
fa preuensie LE | Pau 
tuires doigts sant devies où GC Hrr | 
1 P ‘ ULET EE compote... | 
\hlat ü lu pot ( [el ira ic 
le dois », qu À iiiut h | 
\isla d J'iatre boigi | 
] ) 4 
] d 1 { L Î | 
\ i | 
lh Du { | 
Des pou ( ' | dois \ 
ception î | 
Des po d où re doigts.. | 
b deux pouc ; . . i 
Des deux po L de UCUX Aix Î 
Des deux pu { ce! | ‘ ‘ qua 
& ots 1 itres que ] ind | 
Motacarpe, | 
ns 1 r | 
Lai piu Où mo Gulorin) lia ge Î 
inolrice de doigt Cor! Lu fait | 
lractures avec perte de subslance osset | 
eur l'un où l'autre bord de la nain: dévix- | 
Lion s'cordair Ce IR man Ccarterment Qu 
sonne Inotrire imporlante des doigts. .…...... 
Fra }f d: Benne! 


Perte totale 6e la main. 





Pur disarti ulalion du POIEREL OÙ arm] Lt } 
très basse d ne 1 0 RE / 
Par désarliculalion des cinq métncarp ; 
Pi énputalion  inlrasmétacarpmienne........ \ 
Par ablation du pouce el des qualre doigl 
Perte des deux rnains.....…. ‘ ! 
Poignet. | 
[4 
et 1 
a) Les mouvements de flexion el d'exien- | 
Stan varient entre Que et Ta | 
b) Les inouvements de pro ül t de | 
pinalion  cinbrassemt ut angl Ctal de 
{stie, 

FACTURES ET LUXATIOSS 
Luxation-fraclture du sermi-lunairc.........., 
Fracture du scaphoïde carpien....…. PPS ei 
Luxalion dit demi-lunaire et du grand os... 
Usicoporose posl-traumalique. ss... 
MRAIGEURS APTICULAIRES ET ANKCYLOSES PARTIELLES 
Raideurs de l'extension. et de la flexion... 
taideurs de la pronation e! de la suptratio 
haïdcurs cémbinées...li:..;..convese RUN 

AK ES COMPLETE 


‘non Pi dermi-pronalion, pouce 
IT COMETS MODES... « 


1 





vi et pronaltion cormpl doig! 
\iCHSiO | supina suivant le d 
gré de Inobililk des doigt de 
ec} En flexia ronatio s 1 ic degre 
de mobilité des doigts... sn sssceses te . 


nation, doigts rmobi!e: 
X* 1% - 


Ls till munseneuinresess 


inauOn, doigts 





[ACT AONT 


Posgnel 


LIUROSE 


ballant. 


meme 


sulie des larges résotions où des grades 
pertes de subsiance traumalique Qu carpe, i 


20 
[LC] 


iv 


ss 


Àd 


— 


NTAGE 








VAL TÉ 


pe 

| 

| 

| 

à 10) 

LL MU 

à 4‘ 

à 

à Eu 
L 
x 
Lun 

(4) 

( 

| 

| 
6 
r 
5 
1 
f 
x 
13 
15 
pr 
#) 
Nr 
Wu) 
13 
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16 =ù 
CARE 
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L 2 - a——— en mtransansemee eme 
POURCENTAGE POURCENTAGE 
) L = L ù D'INVALIDITÉ 
DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS dei: DÉSIGNATION DES INFIAMITES 
PR se se 
tAté droit t'ôté panshe OM6 droit Csté gauche 
" Ne RSR EN A, her ns Sr CPR et TE sels # 
pv. 50n) p. fn) p. 400. p. 106, 
Afain WOIIE, DAUIALE OÙ CHAR AXKYLOSES INOOMPLÈTES 
ce t te de suhel (Hiuméro-cubitale complète avec ronserration 
ñ À tie inn ! 4 h 1e » ubhetahee i 
onsécuuve à une jarpe perle 06 SP des mouvements de torsion.) 
d'un de s de l’avant-bras, suivant le degre : 
de la déviation Jatérale et de là gène appoi a) Position favorable: 
{ la mobi don CEE... eu tataes 20 à & à. 4 a. & ue e 
nèfs thor "4 bu rc doi I EE w ls à + 6 4. En flexion entre 4109 et 709. ,.,00v006e | 23 à 2 | 48 à 90 
ractior l'apot nu pari exe n- ‘ d . aie à zr 9 ‘ ; 
r rec! he PRES oh de dE à + à e ©. En flexion à angle aigu à 450.......0. | 25 à 99 | 20 à % 
a ren cmnen as ra à acte sd gaie ele a 10 6 ) Bb) Position défavorable : 
PR ET I RE EN PSEN EEE k ce En extension entre 1499 et 480°,.,....,.,,,! 49 à 49 | 30 à 95 
L1 
Avant-bras. 


FRACTURE DE L'OLÉCRANE 
F'HACTURRES 4) 'al nsseux où fibreux court, bonne ex- 
tension, flexion peu himitée .........,..,...1 3 à 
b) Cal fibrenx long, extension acr'ive com- 
CYITRUR di ja ai: …. R h . plèie, mais faille, flexion peu mitée pa. 8 à 10 ü à 3 
x “) Cal fibreux long, extension active presque 


b) Linutation des mouvements de f6rsion (pru- e - - à ès. ee ss 
hation <t supination pile, atrophie notable du trieeps ,...,..| 2) à 29 45 à 18 


Pronation conservée, supination abolie... 5 à ! 
Pronation abolie, supination conservée... | 10 à 45 8 à #2 
c) Suppression des mouvements de lors 
avec pmrpobilisation 
En derai-pronation, poure en dessus... { 43 à 15 19 à 12 
En pronation complète... ..ss..ssessososes | 23 à À 


[hd 
! 
4 
re 


&\ luticxson itévale où antém-nostéreurs des 


deux os avec cgéne consécutive des moure- 


PSEUDARTHROSE 


Conséculive à de larges pertes de subs- 
laure osseuse où à des résections éien- 


En supination complète. ............. soso | % à 40 dr à :N) dues du coude : 
d) Rétraction ischémique de Woïkumm......,.! 19 à 6 5 à D &) Couge mobile en tous sen<, exlension ac- 
D'après reliouats el séqueiles: tive nulle .....osvooossssrecsessssssessoesece | 30) À 40 25 à D 

Fractures diaphysaires supultantes du cubitos b) Coude Daanit .......scsossssserosesesecoss | O0 à 59 #) à + 

et du FOIS... see rrnsvesse cs. , à 2 Là 2 k nie - re m 

x ME 4 + . JESANTIC : U COU PERTE IIET TILL ‘ É ; 
Fracture au Corps du radius...., CE ee MS LE 28 à À 12 DÉSARYTICUEA4TION DU COUDE “. veus. 7 à 80 65 à 7 
Fracture du corps dun eubitns,..,.sossssssere 4 à 1° 3 à 19 : 
Fracture extrémité inférieure 4j tudius...., , » à 9 &-à 15 Ù 
Fralure de ia siyloide radiase où cubilaie..,, 0 à k é 1: 0 Bras. 


FHACFURE BE L'EUMÉRUS 


DSEPPARIHNOSE . . L " 
Fracture de l'humérus normalement eonsnli- 


























bes deux o:: dée ECEEELELELELEE EEE EEE LEEELELE EEE EEE n à 6 3 à o 
Rapide. 2". 0: ah 6 «| 19 à 2 4 à 15 Consolidation avec déformabun el alrophie à | Si 
Lâche (avent-bras Ballant,.......,.,,,... | 4%) à 50 | 3 à 40 musculaire (sans paralysie radiale)........,) 7 à 90 > à 5 

D'un seul 68: , À 
Serré3 du PFAQIUS, ....soooo0os0vs0vos ss ‘… S à ÿ 6 à 3 : 

LAGRS QU PRE issues 12 TR à + 9 à 30 PSEUDANTHROSE 

Sertés OCDE. rase rave eue à “4 : F 

Läche rs pa oh PR PE x à # N À. : »y)* Au nivean de la partie moyenne du bras...) 40 à 50 | 30 à 5 

£ Au. voisinage de l'épaule ou du soude (voir 
“paule vi coude ballants). 
AMFUEATION 
Amputation de Favant-bras au tiers supérieur, | 50 à 75 À 60 à & AMPUFATION 
Ampula'onu de lavaut-bras ou bers moyen ? s à: id 
OU IDICPIOUP sr etho urnes ss entotnete tte 168 à-70 !-58 à 60 Ampulation du bras au tiérs moyen où inié- F “RSR 
A ANS Se ne VE: soneshosNte FU 2 5 à 19 
Ampulaton du bras au tiers sunérieur {Voir 
Coude. épaule). 

L'amplitiule les mouvements du coule se 
Pnesure dluns tous les eas. entr: fH00, ex- 
ehsion complèle, el 900 flexion compièie, Epaule. 

FRAOTURES 
RAIDEURS ARHCULAIRES d Voir ci-après: raideurs, et#.} 
£\ Lorsauc les inoruvemenh:s con:errés vol! JAIDEURS ANTFICULAIRES 
où : 

1100 À M ssssonehesoprrntescuse inc 8 à 10 » à -8 Portent principalement sur Ha propulsion, 

the À DM. issues titaas aies it 7 dE 10. à ‘12 Paibduction ét M r0f8HON.. co cseevrnsse ses o à D ri D 

&)\ Lorsque les mouvements conservés esci}- 

Jent de 10° du part ct d'autre de Fangie 

Pat ÉTUDE csévvrererendenest slt ee IS à % ti à 46 ANKYLOSES COMPLÈTES 

>) Lorsque les imonvements vont de 18e à se 

sito suivant le degré ....... sononssonesedess |: Sù à: 30-120" à À &) Avec mobilité de l'omoplate..…........…..) 55 à 45 D 25 à 19 
Mouvements de torsion vor avant-Pres b) Avec -fixation de l'omeplate.......,..,..,} #5 à € 5 à 7% 

nt Miirer mi) 
Hot Le 
PÉRIARFHRITE CHRONIQUE DOULOUREUSE 
ANRILOSES COMPIÈIES 
ai Suivant le degré de lumitation des mouve- 

Ce terme vise l'abolilion des monvements ments :254,.2.. Lost ivesesiarnesaseesnte} 8 8 2 4 à 20 
de flexion, d'extension, de prohation et de b) Avec abeolition des mouveinents €l älro- 48.4 
snpination. phie Marque... sec ceñosesesesecsegeess À DD à 95.) 2 à 23 

La position d'ankylos du coude est dite 
en « flexion » de 10e à 0e, elle est dite 
en e extension », de ftt0c à 180, PSECDARTINOSE 

4) Position favorable : 5 

a 1. En flexion entre 1100 et 330... essc0es À M0 à M) à 2» Conséeutive à des résections larges on à des 

à 2 Kn flexion à angle aigu À 43%esccseocse | 90 à 407} 30 à 40 pertes de ettbslance ossèuse étendues | : | ts 

b) Position défavorable : (épaule bDbadante).........ss..sceserercssoes Ÿ à 50 ï» à 0 

En extension entre 1190 el 1800 ,...4sssene i 39 à où 40 à id Luxation réridivante de l'épaule. ..ssssssssess R 19 à ‘90 Sà >» 
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POURCENTAGE | 
oi, pue HR à , int | 'OURCENTAGES 
DÉSIGNATION DES INTLR MN RE ni DÉSIGNATION 1 u te . 
Ù Cul PARLES n iucuo | ; 
me ei (| 
- _ 
s : . { 10 
. | 
| | 
Lee lus tune | 
DESARTICULATION ET 4h il | 
É | | 
articulation de l'épanl ( j ik 
in cel chirurgical au: licrs iDÉrIieUT. .. .... r 86 | 
nputation interscapulo thoracique... EUR $ lt 
‘orta n deux ment cl] »,]1 a ? hr x $ 
qu'en soib le, niveau..…............. ee } | L 
| | à 
i LÉSIONS MUSCULAIRE 
pure Gt deltoïde plu { Ï Cuiupaiclie. ii LL 5 à Ï PETITS . 4 à 2 
Rupture du:bicens incampiète.......... RE 8 à 4 G à 412 Dei « ( tot à : 
Rupture du biceps complèle.....sessse.s cos 2 À Z 4 à % 
pture du triceps parlielle............ cs. À 10 à 29 8 à 1: Ab 
lupture du triceps Total. .....svessvvecenues | 20 À 20 15 À À Pret € A 4 
! { Pr DD, LTD -SIOMNT. cocscecsceste ‘na 44 
P l | { 16 
Clavicuie. sms 2 : à 5 
‘ JUNIOR mms memesens des ee ; à 10 
ERA iroIsit … ( … . 14 2 
Troi hi ( ‘ « Né... .e & à ô 
Fracture bien conselidéc vi raiuet êe Quatrième, juès seneéeres ess ces de 2 à & 
l'OMS, LR... Sthiloaitie-auloà got s'catsite 2à »2 4 àk 92 los Y con s le BrOS ONE... 0 0 \ha 
Fracture bien consoïdéc, cal plus où moins 30 Avec Î 
Saitiant, ave: raideurs de l'épaule......... . 5 à #5 4 À 1° Gres or . à ? 
Fracture “double, calé saillants, raideurs es Deux OU CINQUICME. sessesresnersens es à 12 
épaul SL 10 À 20 8 à 2 PrOISH OÙ  QUAATIP INC. soscoccccsseceese & & mn 
Cal difforme, avec Pre ( ( 20 & -? 
(Voir chapitre: 4 à 40 | 25 à 5 Qua Ù Ut . 15 à * 
Pseudarthrose ......0% 5 À 10 > À OC ro Ù ( eme a 2% 
Luxation nôn réduite: ous (! VA 35 
EXIOrNe ..... ce vevescervenuresseceeasiers Ÿ à 53 D à 4 
interne Denon en see seen nnnnteerattenee & à 8 2 à 5 
Metatarse 
Omoplate® 
x © À e 
FRACTURES Fraciu « pro creéiveste 11 7 
Suivant variété, désordres ai Ft du cinq _ 5à à 
ou moins complets, Cic......... sf r, 
Fracture 4 iars mé n revues À % 
(s ci à 
Muscies. 
(Voir caagitro Il. 
Tarse 
Nerfs. 





| ' { ; ET LUXAGTICNS 
(Voir chapitre 411.) | 


Paraiysie. pie ais ; re: | 
(Voir chapitre Hi.) Le 4 hot tres . 


10 à © 


ed bôt ! ique, à détormation 
8. — MEMBRE INFERICUR “ | ad et 


teils 

Les Ceux membres inférieurs sont ©@onsi- Atrop! ( } tence @u 
dérés comme ayant mno utililé fonctionnelle DACL er emod sarersenst 0 à 
vauivalenté, ë 


à iorines cet 


> 
3 
‘ 
. 
+ 
NU 
EN 
= 


ERACTUNES LPS au « s..…. …... 12 Hu) 
RACTURES Grande apo eateancCimm e sé 40 15 
(Voit ci-éprès: raideurs, ankyloses, etc.}. Petite a ca ét 


RUE 


taide urs ATÉOULAITES + scmccsoeocu serssereotere à 3 3 Li > 


n 


ne 
rover 
ES 
U 


on 


ASKYLOSES COMPLÈTES ( 





1 
Cros crieil} 
a) En mauvaise posilion d’hynerexicnsion eu 
: de flexion éu déviation latéraie..........…. {0 & 1: ET Er M «T 
b) En hanne position, c'est-à<dire en rocti-4 À 
tude dans le prolongement du picd...... 24 5 


Autres orléils: Bo ‘ititude et snobi'ité suffisante @n 
a) En position défavorable (hypercxiension | maig ee een caee was me 03 eee omis Oh # 
équivalent à l'araputation, flexion, chevæu- Mauvaise attitude mar da rule du mroirven 
chemerit sur les Voisins)... ...i.se 5 à 1: ; avec marche sur l'extrésgniié Cu tnoi- à 
b) En position rectiligne et favorable... # :0& 6 4 gnmon .. se droits té sue let Ê 46 à & 
En ce quirconcerne les ankyloses en man- 1 Sous-25iragà C1 PENSE Modes Es à 40 
vaise nasition .(vperextensien), lars d'ar-: Opération de lPiragofi 5 46 











toils génaats et couloureut, l'ablalon est Opération de Picand..…...... cesser MA © 
fout indiquée et bénigne, L Sa ES . DERTEEETEEETELELEE à 
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ÈS - _ - - eee a eme 
POURCENTAGE : S POURCENTAGE 
DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS CÉSIGNATION DES INFIRMITÉS ; 
D'INVALIDITÉ D'ENVALIDIFÉ 
PE mme si EL 
14) p. 100, 
Pied. AMPUYATIONS 
RTICULATION TIBIO-TANSIENXS Ampüulation de la jambe au tiers supérieur.. Go à 7 
Armpulalion de la jatnbe au tiers moyen ou 
Les mouvements de flexion et d'extension inférieur dog nec sue 60 à 65 
le l'articula!jo {ibio-thrsienne ont une am Amputation ER a) à 409 
plitude équivalente à 40° environ dan cha 
que sens autour de l'angle droit. 
Rotule. 
RAIDEURNS ARNTICULAIRES ; 
) FRACTURES 
; ve iigle de mobilité favorable, je jed A er E SC Le 
conservant de mouvements Qui 08 ilent €) Fracture PAPCEAITC.. rs ssesnsenseusses y à 8 
de 15° autour de l'angle droit..........,... 5 À 8 b) Cal osseux ou fibreux court, bonne exten- 
b) Av: ingle de mobilité défavorable (pied sion, flexion peu limitée.............,...... 10 à 45 
taïus ou équin) où €) Cal fibreux long, extension .aclive €comn- 
‘ l UN) ses st si nb sheet 00528 Li 7 1 : ACIEU . 
plèle, mais faible, flexion peu limitée...... 20 à 2 
£) Cal fibreux long, extension active, presque 
ANKYLOSES COMPLÈTES nulle, atrophie notable de la cuisse........ 10 à # 
e) Fractures verticales. ....sesooooseses000 5 40 à 14 
à) À angle 4roit, sans déformation du picd et 
aves mobilité suffisante des orleils:....,.., i) à 2% : LUS ; QE. ‘ee 
h) À angle droit, avec déformation où atro ABLATION DE LA RNOTULE (PATELLECTOMIE) 
phie du -pied et gêne des mouvements des | É à SA Pa 
A LL ME PE ni res SE Se 2) à # Avec genou Jibre, atrophie notable du triceps AE 
€) En attitude vicieuse du pied {équin, falus, ’ ét extension insuffisante... ..ssssssesssses JD à 10 
varu valyus) ns RD NES ce EN e NEST YW à Combinée à des raideurs du genou {Voir ci- 


dessous), 
Genou, 


DÉSARTICULATION ET AMPUTATION 


Désartieulatio tibio-tarsienne  (Syme où L'amplilude en cegrés des mouvements de 

CDR sc ARMES em Muttrs tite: 50 à 55 flexion et d'extension du genou se mesure 

‘ 4 À 40) dans tous les cas entre 480: extension com- 
plèie el 20°: flexion complète, 


Jambe. FRACTURES 


Fracruns (Voir eïaprès: reideurs, ankyiosss, ete.) 


varture di »‘6roné seul: R ; t ; 
PFrarture d \ÿ seul: LATDEURS ARTICULAIRES 





En haut (sans complication). s..ssssoeos 0 à 2 
|; linnhvee 2 : 
De la diaphyse.............. ct D 9a.2 Aves où sans Jaxité, latérale ou postéro anté- c 
Malléoe externe (Simple)... sssssosvses 3à 12 pièure ; T . bà » 
d'racture du tibia seul EE kr à : à 
Toute l'extrémilé supérieure. ........sssee 15 à 99 
Tutbérosité antérieure. ......s..se és 5 à 40 AXXYLOSES COMPLÈTES 
De la diaphyse....…. Résiiiormsataoiless o à 19 , 
Ménta intorno ! le 5, à € . 1. CLR PRE n : 
cage int rne {shni le) SAT Ÿ t 2) La position & ankylose du geou est dite en 
Fractures simultanées de Ja djaäphwe des 4 extension de 1e à 1309. 
deux 05 (sumples)...... anse er tu docs 8 à .12 Elle est dite en flexion de 1359 jusqu'à 30e. 
Fracture Ssus-inalltolaire (sunple)......... de 8 à 45 ä) Position favorable: 
Fracture bi-ma,léolaire (Simple) ...esessssssee 1) à 2 En extension complète À 480° ou presque SRE È 
complèle ju:qu'à 1350... ,....osocs000s JD à D 
D) Position défavorable : £ 
HAIDEURS ARTICULAIRES En flexion, c'est-à-dire à partir de 19350 à dé 
CPR LES fUSQU'A" 99P....5,:..1.. snnosssesesseonensee 60 à 65 
Voir genou-pied.) Maladie de Pellegrini et de Hoffa.......e 3 à 19 


CALS VICIEUX 
EYFORSE, — JIYDARTIHROSE 








1) Con (iés à des fractures malléo 
lüjre J Iflarihrose IÉGÈTE. sos sovoosososseroresoes 5 à 19 
#') Iéiplacerment du pied en dedans: Hydarthrose chronique à poussées récidivan- 
Plante di piesi feudant à regarde F1 pied tes, avec amyohrophie IMAPUCR « cessoosose 10 à 2 
sain, la enarche et la Sialion deboul se Hydarthrose ebronique double volumineuse| - ‘ 
faisant sur le bord externe du pied... 20 1 #0 avec amyotrophie bitérale.....,.......,.. 25 à J 
a?) Iéplacement du pied en dehors: Rupiure ou luxation du ménisque du genou. 10 à ® 
Plante du pied basculant et regardant en Rupiure du tendon rotulien (ou quédricipal).. 40 À 15 
dehors, ja marche ét la station debout Rupture du Jigament rotnlen..s.ssssssssceses 40 à 45 
ellectuant sur la partie jierne de la Corms étrangers traumaliques. ..s.ssronendsese Ga 9%5 
plante du pied, voire sur le bord inierne.. 20 à 4 ; L 
b) Conséeutlils à des fractures de ja dia- PRACTURES 
pnyse 
b') Consolidation rectilign avec raccourcis De l'extrémité inférieure du fémur (selon va- 
serment de trois à quatre centimètres, gros 002) ERP ee 0 à 
eal saillant, atrophie plus ou moins accu- De l'extrémité supérieure du tibia (Voir plus 
SCO ssrrescvsérs os shesessesroteisuins pose sesee 15 à 2 haut}. 
b*) Consolidation angulaire, avec déviation de Combinées {Vair: saideurs articulaires, anky- 
la jambe en dehors eu en dedans, déviation loses). 


socondaire du pied, raccourcissement de 

plus de quatre centimèires; marche pos- CALS VICIEUX 

MIDI rar Edesst: RER R el 3) à 4 . ; L 

&*) Consotidation angulaire, où raccourcisse- e) Déterininant après ankylote en extension : WT : 

nent considtrable; marche impossible... 00 à 65 lo gonu ValguM... csv ve sensé see 0 à Ù5 
b) Déterminant après ânkyliôse en extension x: 

60 je genu VATOM s covoneropeneensnenepeneeeseson ei à Na 














Lu 


Parup NINPOSE des deux DENPETETETITITIIIIIT sn) 











ie 
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= — — _ _ __—— D - = mat 
| 
4 nés { ENTAGE Von X 
DÉSIGNATION DES INFIRMITES ÿ DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS . - 
INVALIDITÉ 2 i 
Cart Sion 5 Ar mn Dé hDÉE RE ne - A -E _— —— ee mr ee = — = me 
HE i to 
PsEub HROSE Muscies. 
Consécutive à une résection du geno Ve H 1.) 
a) si le ratcourcissetment ne dépasse pas 
6 can et Si le Ee nqu n'est pas baliant..., . 0 
h)\ Genou b Hal. isouss noch rocreuiese . 0 à 6 
bDésar ticu)n ton nn ons ss ss. 10 À 79 Ne:is 
\e ! 
Cuiste. 
FRACTURE 
Arthrites 
Extrmité inféricure du fémur (Voir genou). 
Diaphyse (taceourcisseMeNnt DON COMprIS. — rihriles chroniqu eansé èa t à 
Voir plus Das)... .sssesverosssnvonsusssessese Ù à 70 des plaies articulares avec ou lésions 
Lol CRE LEMUPe cocon. es ss. Û À #o osseuses soil À ces du de ra hi Hi ux, 
infe‘tieux ou tuberculeux gions té- 
‘ raideurs art { | ” m 
CAL VICIEUX pu 1S), 
fonsohdant en crosse une fracture sous-{(ro- ù 
chantérienne et arcompagné de grand rac- s Luxsations. 
courcissement et da gdouteurs........,,..... 65 à 
Pseudartlrose soon néorsces once ss évosiede ‘3 à 7% akkeurs niaires « ei } 
Uwile, périaribrile, ostécgne, atrophie hriscu 
iaire. irréducth À Oil iFruaelctillipte {4 i ré 
AMPUTATIONS gions intéressées, raideuss arliiculuire ink\ 
loces, à YO tro: 
inter-troc'antérienne .:,.....sossess00sss.0s0e 90 à % 
Sous-Itaehantérieine =... scvcocssovssasssotete 80 à %) 
AU ON RNMOR as se une rst ser reenenenees te À 75 à 
au URSS RMrIORr.. dress oserus es sect rseu à 7 CHAPITRE NH. — VAISSEAUX 
Anévrisemes !!) 
Hanche. - s 
vaidatio “ did gene 
FRACTURES ionnell 
{Voir ci-après: raïdeurs, ankyioses, ete.) 
DARDEURS-ARTIOUERIRER ee Gros costs sstitee 8à 1 Obtiterations vasculaires 
A. — Artériclles igine Wwauni 
ASKYLOSES COMPLÈTES ché CE | ) fa C 
a) En rectilude Drsssssssns fonder eaves D à 5 a) Peut « ( occasionner linvalidité 
bd) En mauvaise attitude (flexion. ’adduction, a) phie “du membte sous-jacent compli 
SDORAIDR, AOIAUON. ansscvssons voor este: 65 à 70 jute de-raideurs articulaires... : 10 À 4 
€) Des doux MANCHES. se sssssss ses sesrresse 09 à 400 a”) Lors de 0LS nerveuses simultané 
Han DRTERIG.. ss unes dis cc ovasietdos es 75 à # (Voir nerfs\. 
Déswrlie ulalion rh PA M ETRMO ds roorscorooige 05 a’) Lors de sphacè:: périnhériq fie M 
Amp! tion inierilio-s \bdomina!e. PPT LL 4x) b Voir ion) 
AMPUTATIONS 
p' ie TA PDT eu) » } - lV£ineu 
) UN Ier) SUPCTrIEUT €i QG UN Thiernore Mi 
rie quelle que soi ur combinaison x) An » à ” : . ’ 
el rt +) : _ gr Dre mroent F = à 100) Dh) Laus d'édème chronique, Gürent ik . id 
mpuiltion cux InCImbres infer See 0 à 1%) b'}) Oblitération bilatérale et œdème chroni 


JURCISSEMENTS SEULS 


ir 


Raccourcissement d'uñ membre inférieur 


(jaimbe ou cuisse): 
a) Moins de deux centimètres...,.,.,,,.e 
pb) Pe deux à trois centimèêtres....,,..., 
De trois à six centimètres. .....,,..,, 

d De six: à huit CentiMÈTes. ....oos000 
À De buüit À dix éenlimètres...s.sssosse 
Au dclà de dix centimètres. ,...,,, 

M one. le taux d'incapacité permanen'e 
partielle ne pourra dépasser le taux d'am- 
putation du segment fracturé et exception- 
nékement atteindre le, taux. d’amputation 
‘du membre entier.) 


Ruptures musculaires. 


Rüpluies musculaires complètes (lr'iceps ad- 
ducteurs, ele.)..:...ÿ.sessesesee RP 


Rupture complè! e du tendon d’ "Achille. séÿod 
Rupture complète des pérenniers latéraux... 





y 

é 
5 à M] 
10 à 40 
15 à 2 
5 à # 
D à 49 








que aux 


man 
mnarmn 


deux 


ei ia clailon 


membres 


intér: eurs gênant 


Varices. 


r éilrs- met 
t'on À 
u: 2 '14 1 


Complication des varices. 


U! "dre VAI iq 


circontérent 


Brides 


cairisation de 
pres que, 


üe!s ou 


riaun 


sous-jacent. 


troubles 
Phiéhite 
neéuses). 


tro 


chroniq 


UX FECHUIVa 





n les Cd 
certains 

avec 
(Voir 


LE . 
NU 


es), 


ant étendu... 


oblitérations veine 


leb CERRARELLAZ, 

nes ne dénnent pas 
idité. 

nt pou éleniu.sess 


nsé utive s à }s €i- 
dhéères circonfé 
œdème chronique 
‘uses et 


ue, (Voir oblilérations ver 








sw «u 


ü 


15 


"’adèrme, 
ec A, 


li n'y « vas 
de gros 
cie.). 
W (si gros 
pdème,-£ic.)}, 


19 ($ 





{1} Xhwisme de Yaorte (Voir chapitre 





VII), 
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POURCENTAGE : , POURCENTA( 
O'ENVALIBITÉ 





D'ENVALIDIT/ £ 2 Sois 
DÉSIGNATION DES INFIKMITI ' DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 

pe tntitmmmgpnsmatamnt ——. 

CHt4 dr ‘Lt iuche Côté droit Lôté gauche 








ne 


p 1 p. 100 D: -406. p. {00 


CHAPITRE HU. MEUPRO-PSYCHIATRIE Co NÉVRITES PÉRIPHÉRIQUES 
RANE, RACHI- 





A. — Névrit avec algies, lorsqu'elles sont 
} Nerts périphériques persistantes, suivant leur siège et leur gra- 
RE Te LE VUE nsc sense CR EEE ve est T ad 1 16 &X & à 49 
or, | Pour les algies particulièrement intenses 
! : A let | ] ne ” | on ne lienéra pa compile du côté. } 
*at 4 para es { ‘ it “on B Séquelles névriliqu pied varus équin 
à dt fâcou € ie fibreuse des ‘orteils. sssessee 90 &k .50 
( é d l Ce 
] Î Ü 
l { ot} K- ALGI 
ral reen nr! n halle des é L 4 1 Î de l'invalidi pro x 0q: ot par 
la ti validité subit ; névralgies € un problème des plus dé- 
1 dual proportuon- licat Les névralgies sont en efe t des trou 
bles essentiellement subjectifs; AU mettent 
4 l'association de troubles né n cause le degré de smart du ‘blessé, sa 
‘ + ions f suggestibilité, son cocfficien it de tolérance, 
“are il APE À e plus où d cmotlivit : où de pusii animité, 
+ : ; Madora- il importe, par conséquent, de rappeler 1cs 
nur nat 71 id: . ‘Principes directeurs suivants : 
daniion: chti “sompnorfte à elle «) Un grand nombre de névralgies sont 
hu A à des symptomatiques, en rapport avec une lésion 
à . EI pb évalue organique quekonque (névrites spontanées ou 


traumatismes des nerfs, compressions ou in- 

flarmmimations des troncs nerveux par lésion 
liculaire ou osseuse de voisinage, radiculites, | 

mire snataiiite ci x yéliles ou ménirgo-myéliles, elc.…..). 

ais PS liuchotne 0 SUN ER DU L'invalidité dans ces cas est éssenMellement 












, { 
dr | Û * 1 Ne : ; + jonction de la lésion organique causale (mal 
ED C0 Er } 2 de Pott, rhumatisme vertébral, arthrite de la 
Cora en OURS : pe o do à 45 hanche, compression nerveuse, blessure des 
daralysie radiculaire iniérieurc (L}yipe klumpkc) nerfs, etc. .). Les douleurs révralgiques n'in- 
comprenant les muscles fiéclusseurs des  tervianner ors que comme un facteur sur- 
À que 1e5 I m es de I ajoute ‘une majoration de l'inva- 
na sv. senssnssenesesposeenenesss | 55 à C5 45 à 55 lidité, proportionnelle à leur mtensité: 
Paralvsie isolée du nerf sous-scapulaire ‘mus- b) Il existe dans presque tous les cas des 
cie grand dentlelé)j........,.....ssssesess.s 415 à 20 5 À 45 signes objectifs tantôt évidents, tantôt très 
Fin du nerf circonflexe.........ss.sesese | 95 À 9: 0 à 30 discrets, qu'il imporle de rechercher minu- 
Para dn nerf mi € (|! tieusement, comme 28 d'authenticité de 
celte p 1e permet « era iù ! 


IVSI L cependanl J algie: modifici ilions des réflexes, trou- 
de l'ava ras Sur de bras par le long su- bles cbjectifs de la sensibilité, attitudes révé- 
sunsrresesenes esse roph ies musculaires, discordances 











k ’ È 2 à 
Paralysie du nerf médian : motrices, réactions électriques anormales, etc.; 
a) Au bras (paralysie des mucies anti- c) L'i “validité doit étre apprécite en fonc- 
DEACHIQUX) sessss esse sesesesesererses se 1 45 À 55. 1 35 à &s ton, à la fois, de l'intensité ct de l'extension 
Lb) Au poignet (paralysie de l'éminence : des névralgies, de la gène fonctionnelle ap 


_thénar ane hés (4 EEPEPPEEEEEEEEEEEEE | 45 À 95 5 À 45 Jortée au travai: et du retentissement possibie 
‘aralysie du nerf cubhital: sur l'état général. Elle est donc infiniment 
a) Au bras (muscles antibrachiaux et variable selon les cas, selon Ics réartions 
muscles de la MaAaÎN})......... 00.0. cesse | 95 à 25 45 à du blessé et même selon les période: ie l'af- 

























b) Au poignet (muscles de la ma'n inter- LE fection. 

( ), l'impot » est st blement la Vox , à titre d'exemple, l'étude des diffé- 
InCr Q | que soil le siè de a ren ; degrés d'invalidité dans la névraigie 
l . 25 5 15 à 2% scialiq 

}" a 1 ra i 

a) lési « de la branche qu NÉVRALGIE  SCIATIQ 
COUR side sata io ets SPRTT DETTE. ASE 5 à 55 CD & - Se. 

b) lésion au-dessous de la branche du tri- : w il s’agit uniquement des sctatiques persis- 
ceps (paral: classique des exten- tantes; les crises aigües de scialique ne peu- 
DEUST sr Reise ere Sas | 35 à 5 vent étre considérées autrement que comme 

ralysie associée du médian et du cubital..! 45 à 55 À 45 à 5% des affections épisodiques, nor indemnisables 
syndrôme de paralysie du. sym patifique cer- ü) Névralgie sciatique légère confirmée [en 
vical (C'aude- BE ind - Horner),  myosis dehors du signe de Lasèguc et des points 


enophtalmie, rétrécissement de la fente pal- douloureux) par l'existence de signes oOb- 
pébrale, majoration de.....ssss.ssnssse ee ee . 5 à 10 jectifs, modifications du réflexe achilkéen, 
svndrôme d'exploitation du © ympathique cer- atrc ph ie musculai re, SC olioses, eic., mais 








vical (Pourfoun du tit) imydriase exaph- ans froubies graves de Ja marche....…..... 4: æ 

lalmie, majoration de.....…. ass ass +. 5 à 10 D) Névralgie sciatique, d'intensité moyenne, 
Ulcérations pi tante vuble twphiques M gnes objectits manifestes, gêne con- 

cutanés, majoralion :de.....s.ssssssssestees 5à 20 sitérable de là marche et du travail... S5à 
Réaction névriliqu louleurs, raideurs, ré- eo) Névralgie sciatique grave, dre le ira- 

tractions  fibreuses 1blc trophiques, il et Ïa march e cap * severe Ph écossitant 

etc.), majoration de........sseuse Ep: 8 à 50 nova le séjour au Dit..........s5.sesés 45 & 60 
Féac! C ilgique, maj D Obs ssvessnts 20 à G0 d) Névralgie sciati que compliquée de réaction 


ca usalgique plus ou moins intense où de re- 
'H ; Membre fntArine, {: fi CI nent ur l'état CONÉTAR. sos c0e Lu ê 


8 





L 1 LA 
Parclysie totale d'un inférieur: 5 à 
1° Flasque ........:. ANG CRE 710 à 680 IL — Colonne vertébrale, 
20 SPASMOIQUE .....s.sssvssesevesssesnee e 10à # 


à ‘ 
ysie cormplète du nerf SCIaliQUe. cree e Dà 5 10 FRACTURES ÆT LUXATIONS d 
Paralysie du nerf sciatique poplité externe... 15à © : on D 
ralysie du nerf sciatique poplité interne... 15 à 25 Les fractures ct luxations frtentes du rachis, p 
nert crural. PANERTE sale 45 à 55 que seule révèle la radiographie, ne sont pas x d 
nerf ODIUrATEUr, Lecce ceccceves 40à 20 exceptionnelles; clles sont susceptibles é'en- À 
persistantes, troubles tropaiques traîner, soît une fragilité anormale qui peut : 
majoralion de................ sobees 5 à 20 interdire l'exercice d'une pression de torce, | 
is névritiques, majorations de.......e 10 à 40 soit une ankylose progressive qui peut tre 
Rae! causalgique, majoration de. .ssirritee 90 À 60 relativement tardive, 
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DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 


ge tt 0 00 
Les lésions évidentes du rachis penvent dé- 
terminer, soit de sitpples déviations peu im- 
ortantes, soit des douleurs névralsiques 
{d'origine cénéralement radiculaire) ou des 
immobilisations, soit enfin une compression 
Je la moelle où de la queue de cheval. 


Entorses, fractures, Iuxations (d'après Je 
siège, déformations, gêne des mouvements), 
compte non lenu des lésions nerveuses... 

fractures des apophyses transverses..,r.....…. 


pumobilisation partielle de la tête et än lrone 
{avec où sans déviation) : 


Sans dOUIQUrS. soso csonvnsseeenes 
Avec douleurs: 
Douleurs ostéo-nrtieulaires, esse 
Douleurs névralgiques...........s.e0.en 
hnynobilisation avec déviation rès pronon- 
cée et en position très gêénante...........,.. 
ankylose après traumatisme vertébral (elle 
est souvent tardive): « spondylites trauma- 
tiques », maladie de Kummel-Verneuil, « €y 
phoses. traumaiiques 
“êne fonctionnelle)......,.,,..,,.... PASRME 
Paraplégie par traumatisme médullaire {Voir 
paraplégies médullaires), 





Hémiplégie spinale (souvent légère): 
Hémiplégie vraie (membre supérienr s0n- 
vent plus atteint que l'inférieur) {Voir hé- 
iniplégie médullaire). 
Monoplégie d'un membre inférieur 
syndrome de Brown-Séquard), 


(Voir 


20 RHUMATISME VERTÉRNAL 


Un traumatisme peut soit déclencher vne 
arthrite chronique ou une arthrose, soit plus 
souvent aggravèr une affection rhumatismale 
chronique préecxistante. 

Dans le premier eas, il serait évidemment 
désirable que soit prodnite une radiographie 
démontrant l'intégrité du rachis peu avant 
l'accident; mais on comprend que ee soit là 
une condition exceptlionnellement réaliste. On 
s’appuiera done sur la notion qu'en général 
de telles arthroses sont localisées au siège 
précis du traumatisme, qu’elles se constituent 
rapidement, puis, perdant leur caractère évo- 
lutif, ont tendance à se fixer, parfois même 
à regresser, contrairement aux Jésions ara- 
logues non fraumatiques qui sont plus diffuses 
et dont l’évolution est plus lente, mais indé- 
finihent progressive 

A côté de ce premier cas resativement rare, 

est fquent d'obsèrver l'aggravatien post- 
traumatique d'une lésion rhanatisma's €hro- 
hique préexistante (lombarthrie, spondyloses, 
ei), Deux ças peuvent 6e présenter: tantôt 
Paggravation est ewrtout fonctionnelle sans 
odification nette des Jésions radiologiques, 
lantôt elle est à la fois fonctionnelle et ana- 
tomique, En particulikr, le traumatisme 4 pu 
rompre des ponts osseux jintervertébraux 94 
des ostéophytes et il n'est pas rare aïors d'ob- 
server une prolifération ostéophytique locale. 
Plus souvent, le traumatisme n'a déterminé 
aucun dégât local appréciable et il y a lieu 
aiors de distingner suivant qu'il s'agissait de 
lésions anciennes s'acoompagnant où hon de 
déalcilication. si les ombree vertébrales sont 
hormaies., il est bhabiluel que les consé- 
quences du traumatisme restent locxies, €’es!- 
ü-dire que Ja raileur rachidienne et les dou- 
Furs ne siègent qu'aux vertèbres traumotisées 
et à eelles qui Jeur sont immédiatemert voi- 
sines, En cas de processus décalciflant, il n'est 
pas rare que l’aggravation porte sur lensem- 
ble du rachis et même an delà: c’est ce qui 
peut s'observer en particulier dans là spün- 
yioe rhizoméiique. 

Atlitude viciouce aorès affection longuement 
douloureuse (sciatique, eie.), suivant la per- 
sistance où non des duMeurs. .s.srcsssre.vee 





(selon douieurs ei! 
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D'INTAL!OILÉ 
p. 190, 
Rhumatisme vertébra!: 

kounbaire 
COFVICAÏS css 
dices de 

jù à +0 où inférieurs à 

o à 2 


29 : 


$0 











Jhimobilisation douloureuse «ie 
tlombarthrie) se:on je dk 

d'immobilisation et de douleurs. ..... 
limmobilisation douloureuse de la ré 





Avec douleur à forme névraigique 
long des membres supérieurs | 
forme de névrite bra- | 
chiale ou crurale.......s.cceee ses 
Spondylose 
rachis, des hanches et des épaules) 

{o L'immobilisation est limitée à la ré- 
gion lombaire, elle est modérément 
douloureuse, la mobilité des hanches ! 
n'est Das DOS ROM. roro: 

2e L'immobilisation porte sur toute la 
hauteur du rachis et sur les hanches! 
{aves où «ans limitation de la mobilité 


| 
rhizomélique (immobilisatian 4 
| 
| 
| 


des Époanes) .....sssscoocsssssseosise ET 
32 LÉSIONS OSTÉOMYÉLITIQUES 
Séqueilles d'ostéo-srlhwite vertébrale infec- 


ficuse localisée où modifiéæe par le trauma- 
tieme (suivant déviation, mmobilisalion eu 
douleurs) 


: 


19 AXOMALIES VENTÉRRAIES 

Les anomaïñies vertébrales (anomalies d'oc- 
clusion du rachis: spina bifia; vices de diffé- 
renciation régionale: sacralisation, lomhalisa- 
tion, côtes rervicalks: syndrôme de réduction 
numérique; . spondylolisthésis) ne donnent 
lieu à indemnisation que s'il est survenu une 
coeinplication cliniquement incontesiuble, qu 
sera évaluée conformément aux Indications 
Ju .barème qui K concernent, 
Spondylolisthésis modifié par traumatisme... 


III, — Moslle. 
19 PaRAYLÉGIES MÉDULIAINES 
Pavwalysie des deux 


soit supérieurs (pa 
rieure), soit inférie 


membres symétriques, 
légie brachiale ou supé- 
ure {paraplégie crurale ou 
inférieure), soit des quatre membres (quadri- 
plégie). La parapégie crurale étant de beau- 
coup la plus fréquente, }2 terme paraplégie 
sans adjonction s'entend alors pour désigner 
la paralysie des rmeimbres inférieurs, 

Ces diverses paraplégles peuvent êtres flas 
us OÙ Spasintgiiques, plus Où moins €om- 
es, plus Où moins totales, acconrp 
où now de troubles <ensitifs, ‘tro 
Sphinctériens, génitaux. 

Parapluie D Roprsanésses cvuren der aiees 
Paraplésie comp! 








mecs 


















cross novesssesvecereece .… 

Dans l'appréciation des paraplégies des 
membres suxxrirurs, beaucoup plus rares que 
côlles des membres inférieurs, les évaluations 
devront être faites suivant lééheïile précé 
dente, mais-en tenant comple ici de l'impo- 
tence motrice plus on moins grande, concet- 
nant ke3 mouvements nééessaires aux soins 

eis 


corporels ot à FPalimentation en nartisuler. 





Oo ébranmamt Pour 
c JE sDRII La 


POURCENTAGE 


à HAT LIEET À 


ne —" 
p. +00 
à 2 
» ! as) 
M} x) 
)à 
) à #9 
15 à 3 
.… 
y à 19 


‘6 à 30 
ti) 





Dans lès ras exveptionnels de qualrip'ésie 
on pout étaliir la distinction suivante 


! 





a Quadripiégi incomplète pernettant Ja! 
marche avec nu sans applis. laissant une 
utilisation sealite des membres sypnér'eurs 
pour l'entretien  eorparel...... A PR 

b} Quadriplégie nécessitant le confinement 49 
! 





59 SYXDRONE DE BRON x-Séogt ann 


anes{hé- 


Parap'égie partielle umlalérale avec 





sie dun membre svinéirique ho 
boit étr 
eile , du 


paralysé 


membre paralysé..,.... 


DELELEILEE: 


3: éva.uée suivant la gêne uhetion- | 
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L'ANTALINTÉS D isFataoit 
p 14 p- 160 
4e HÉMIPIAGIE MÉBGULEATRI ï lHOURLES SPHINCTERIRAS RT CÉNITAUX 
[ FA épi inmooroplète eymetiant RSiention cet incontinence d'urine {Se repor- 
tosmhe, suiva le degré d'atteinte du { tu chapitre IX: appareil génito-uri- 
vonrbre supérieur: ir 
Côté droit soeur ans: ee rénper de 10 à Si Rétention fécal 
{ gauche... e PPT IT TT 10 à 7% a) Pouvant se corriger par lès moyens 5 
lériotésie gninalc compli essitant Le habituels d'évacuation prectaie......... sd à 
) ‘Le LRO SHOT ; 10 b) Rétention rebelle entraffnant des svm@- 
] ‘ ] : : , tmrat ut tous tôines de Coprostase reves cesse see co e . 14 à 1 
Ai éu0riis 5» liiteimie > ss 
n et corAtcatior Cois. Incontinence fécaic : : 
{ 111} itUEIT \ à JA PR sème ; + | vaug 10 à > 
{ - ins les cas ca Mer ve nt rar a) Incompièle Où iniermilieule ei rare. di 
ah LE ie à urs suraloutées + b) Complète et fréquente, .....,,,,,,s000s A à 7 
intensité et d'une constance particulière- Troubles génitaux : ë sé ui 
ment pénibles connaissant pour origine Abolillon des érec ions ou diminution 
la lésion radicuiosuédulisire en cause, une considérable Te permetlant pas les rap- 
RERO pot exXCeIONE Hernont Ctre pos Sexuc:s (Ci isidérés comiIne 6naltit- 
prévue RS + 7 EE ES Las Le hs ! cstation fsolée de lésions organiques "se 
médullaire es ou radiculaires}.........., 0 in à 2 
P:iapisme incoercible et douloureux sui- 
vant l'inte nsité et la fréquence (comsi- 
* A IKS MUSCULAIRES MEBULLAIRES déré cerime rnänifestation isolée de 
lésions organiques médilaires ou radi- jar 
14 trop hi muectkaires de €cl @rdre à CUMECS) soso senesonsssocsemmstausneuses 19 à 29 
indemruser peuvert être 
soit résiduelles et Axes, 
soit évotutis ct pragre3ssives, EL 
! lement rés vi D® OYRISGOSYEI EL] 
Cat: 4] 
dent gauet , ; 
eÆ Elle peut parfois apparaître après trauma. 
Membre supérieur, v. 106 p, 400. Hismeé où avoir pour paint de départ une 
hématomyélie. 
Atrophie-des muscles de la main... Re NE 5 à © La syringomyélie pouvant se présenter sous 
Atrophie des muscles de l'avant-bras. ea 10 à 4 10 à » des formes l'intensité et de gravité différentes 
Atrophie des muacles de Ja main et de ! l'avant. pourra Cire évaluée suivant l'échelle sui- 
M ri 0 pneu LME dr AU À |... | 
Atrophie des muscle NS 7 pfiay de ben + 10 à 4 19 À % Formes frnstes ou très lentes avec lroubles dns un 
Atrophie des muscles de l'épaule et de fonctionnels modérés......... ed ele À 2 à 10 
ceinture scapulaire,.. 19 à 40 1 à % Formes plus progressives à am yo? trophie li- 
Atrophie des muscles du bras, de + l'épaude et mitée avec phénomènes spasmodiques gê- 
de la ceinture scapulæire. ........,....... 2 à 60 op à 59 pere er FER ; ane De 10 à 
n { pes : dy : …… 2 es phiques graves y FE 
Atrophie complète av jimpotence absolue RQ CRTC 
F he 2 . 75 G, trophiques accentués ou troubles bulbaires. . 69 à 10 
comaolète ave upotence ahsoime (Ces chiffres s'entendent tous symptômes el 
eux membre s 14 complications compris.) 
Ur AIUOMANET De susvoous names tssrsesss 
Membre inférieur, IV, Neris craniens. 
Altrophle des rm da pied....., soc vire BE #5 Fe L 
Atrophle des mustdies de Ha jembe (régrott d'; Les awaclions des nerfs Cräniens peuvent 


antéro-extern8) 


Alrophie des mnscdes de KR fanbe (en turia- 

MN uses PRES PA nn © «er 10h 4 
Atrophie des musotes du pod ‘et de la ‘jainbe. 3% à 40 
Atrophie des muscle le la cuisse (région an 

LOMIOULU). sortis er dre I RO 20 à 46 


Al ronbie des us cuisse tota - 


(en 


IE. Srshhossuscdlaannat en nue É 20 à 50 
Atrophie des mus de la ceinture pelvicane 
et de la rmass cro-lombaire … 00 à 5 
Atrophie des muscles de kt ewiss e. ‘de [PS cein- 
ture petvienne el de masse sacro-lerss- 
DUR - sssircistva hits osent ae 7 A 6 
Alrophio compièle avec compétence absolue: 
D'UN OR, nsc: RP 7 
Des deux membres. ésons astres os estes HE 
En cas de bilatéralité des lésions, on se 


trouvera en d'une invatidité 


iauitr le À év: 


4 . 
presence 


\uer 


SENSIPAITITÈ D'OTIGISÉ 
AtT't 


DR LA 
MÉDUL 


tv LROUBLFS 


Les troubles sublecifs de Ka sensimihité {dou- 
leurs, paresthésie, et.) peuvent exception 
no'lement se montre sans auires sympt- 
Ines, surtout dans les lésions des racines 
rachidiennes, Is doivent donner lieu, dans 
es cas, à indemnisation. Quand les trou- 
bles sensitifs subjee tifs font partie de sy2- 
drunes clinique s détinis, is ne doivent pas 
donner lieu à une indemnisation particu- 











lière, saut dans les eas exveptiennmelks de 
dowcurs intenses et rebelles, qui peuvent 3 
iors comporter UNC 1MAOrAIGN des ssses À Ha 2 





dépendre : des lésions traumatiques ou recon- 
naître étiologie nen traumatique. La 
contrôle rai liographique et de l'examen élec- 
trique seront souvent nécessaires. 

S'il y à eu traumatisme, ft faudra distinguer 
la blessure docränicnme de la blessure €x0- 
crânienne 


un 


"n 
tai 


Anosnme simple (unilatérale 
{So référer au barème dote- 


vi si 
EtHOSIC 


Ner] oljactif 
ou biaté: 
rhino-lary 


“aie ) 


Nerf opliqr Voir barème d'acuité vi- 
sueile}, 
Neris moléurs OCuliires: 
Ptosis unilatéral fétet gofunilil). 
Ptosis bilatéral. 
Diplopie permanente et définitive. 
biplopie épisodique variable. 
{Se référer au barème des affections @cu- 


aires! . 


triju ii eau : 


Anesthésie simple, sans douleur, par section 
d'une branche Dériphérique (mer { susorbl. 
taire, maxillaire supérieur, maïillaire infé- 
rieur). 
Algie avec ou sans anesthésie: 
Algie du type intermittent « tic doulou- 
FEUX p»,,..., 


RRREEEILLLZ] 





Aigie du iype ‘continu ‘cvmpalologique.. 
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DÉSICNATIOX DES INFIRMIFES 


titi tt tt ee este 
— 


Vert facial: 
cvrmirôme de para ie, paralysie du {vpn 
péciphériqu : 
Paralysie tole ect définitite avec #iac- 


ion de dégénérescence complète 


Poraivsie partielle € 


3 définitive... .... 
La paralysie faciale totale ou partielle du 
tvoge périphérique peut être considérée 
mme définitive après un délai évyuiutif 
de deux ans}. 
Paralvsie bilatérale totale suivant l'intensité 
et l'état des réactions électriques......... 


Lu 
[e 
i 


Syndrôme d'excilation : 
Coutracture postparaly{ique enivant fn 
ARR TRS 
Sjusmes (hémispasme facial dit essenliel) 
postparalxtique : 
DO RTOS, some es vocoesvegne . 


Etat spasinodique avec crises 








répéites.. 


\erl auditif. 


surdité unilatérale où bilatérale, hourdon- 
nements. brutis divers, asswiation de ver- 
Ugses (Vo bérèmne syécial oreilles). 


/ ylosso-pharynaien. 
Paralysie bilatérale exceptionnelle ‘févalua- 
lion snivant Je degré des troublkes fone- 


es nnnanl Hhravrvéc! 
UGNNECIS QDSCFVES cum oseossmmnsssm sense 


\erf Spinal erterne. — (Alrophie du trapèzæ 
ot «lu sierno-cloido-mastoklien, chute de 
l'épaule, dévialion en dehors du bord spinal 

ccapuluin, faiblesse de la main homole- 

ue; en général, réadaptation suffisante 
dans le délai d'un à deux ans, à cause de 
l'innervation double des muscles trapèze ef 
steru0-cloido-masiotdien par je plexus cervi 


COR PROMO... LS des Méto tou. SP 


i 
Lt 


Ver! hupoalosse. 

Hémiatrophie el réaction de dégénérescence 
UMNGROPRIE sus : 
latérale (exceptionnelle)... ss... 
‘s réactions isolées des nerfs cranifns +0n- 
cernent surtout le nerf facial, le neri tri 
juineau et les nerfs moteurs oculaires 


Bi 
Le 


ayec le nerf optique, moins fréquemment 
le nerf spinal externe. 

Les quatre derniers nerfs craniene et prin- 
“inalement le glosso-phorvngien, lPhip06 
nosse, 10 pneumo-gastrique, avec associa- 





Lun où non du spinal externe, sont le plus 
souvent, à cause de leur proximité dé 
cheminement, de leur voisinage trontu- 
haire, intéressés globalement (syndrome 
paratvtique des quatre derniers nerfs cra- 
niens, syndrome du trou déchiré posté- 
rieur, syndrome du carrefour condylo-<é- 


üiré postérieur), suivant le degré des 
vubhles fonctionnels el suivan déiigura 
LOL Me ide TEA US SUR RUN ER TO 
\ C'ane. 
( A : ina Les n 
i ss US «lil CTane, at MU Satis jTie 


substance osseuse, pcuvent s'accompagne 
lésions des centres nerveux de phéno- 
uènes comimotramnels plus où moins dura- 
les, entin des phénomènes sulieelifs à évo- 
ion souvent régressive., On devra indeinmi- 
er ces blessés en tenant compte d'une part 
lo Ja lésion osseuse et, d'autre part, des 
ble: fonc'ionnels 63 105 phénomènes 
Léscions du cuir chevelu avee phénomènes 
douloureux, sans brèche osseuse complète 
scaln ou brûlures du cuir chevelu avec cica- 
trices douloureuses selon l'étendne......., 
Perle de cheveux (si gène le travail)........ 
Enfomcement de la taf: externe des 08 du 
Hrèche ossense depuis 4 cm? jusqu'à 4 c., 
brèche usseuse avec lements duremériens 
et impulsions à la toux jusqu'à 12 cm. 
Brèche osseuse supfr 4 


troubles suhjeciife,..,sses.sosssessssssssrses 





D ANYALIDITÉ 


ne 


A) 





100, 








DÉSIGNATION DFS IAFIRMITES 


"71411 
4% A 
dhiouissetrs 


nu carartèrr, égne 


Synd i cuh} 4 
} le 
} &s [Et 
« ie f 
il ‘in a 
N NT os 
11, «t .” 
est o ai rs 
i CIMCLIUEZ ovsssse 
Mèmes sions 


atigabil 


nwmoire, 
poénoménes 


4 
, 


nte PL 


insomb 
roubles 


dont la 


Le di 


[lues démontrés par les épreuves spéciales 


(épreuves de 


Ninsky} ei pal 





l'œil dans le 


ceuse Chaque 
précie suivar 


" / 


» ! …. H 
DAns 10 C&S. a 


1011s 


habituelle (à évaluer æ 
aves vertiges labvrimthi- 
Barany, épreuves de Na- 


l'examen 
aux évainatons précé 


données 


Dareme. 


mriculrre 


pour l'orei 


perte de subetanre « 


1t 


Ü 


ses 


rsisiance 


ae 


PnenEstons,. 


n orps t 


el de 


“ientes 


le ou 


ME > 
En cas de double perte de subelance 08 


"ra ap 


range] 


aucun plnomène surajouté, 


unbre, volume, localisation 


vale 


intracränien : 
a) S'il n'y a 
euivant | 
des corps étrangers... 
by S'il y à des trouble 
appréçier, suivant la 
voir Néant légie, 


ConsCytr h 


de cerlaine 


SVIMAOIME Shine 


MAO ooosocse 


Commotlon aut 


post-corntno ti 





Provogiée pal 


"US rt ire 


iculaire, 


17 «rt 


hi Ù ‘ 
1 lusie, Ci 


oérs 


sy 
(A € 


QE 184, ele, 


ite 
i 


A évaluer suit 


ke ou 


Cotnmolion 


Voir cépile 


1 
è 


dréime complet} 
Inertie, bradycardit 


} 


} 


« Oreille 


‘ onvmotre ni 


valuer 


isée ou jacksonnienn 


la commmotien, (le 


(Voir épilepsie.) 


EE 


iiepsie 
augmentée 
SM 


11 
érébro-spinale 


ombre de 


nat 


ha com 


hype te nsion, ele 


s fonctionnels, Îles 


ae irti 


rôme de Mémère 


avec de 


np 


ut étre 


motion. 


prolongée (&4 





, tv 
Contusions cérébrales: degré d'invalidité va- 
riable surtout avec les signes de lacahsa 
tion hémiparésie, aphiasie, et évalués 
avec les blessures du rerveau, 
Névroses, névrose 
\I Ménirques. 
MÉNINGITE ETATS MÉNIXGÉS 
Pour l'indemnisation des reliquais de ces 
our Lin Hhiisat {ua :: si 


affections, se pr 
barème, 


\ 


{9 HEMIPLÈCIE 


{ Fac terisCs 


bles de la motililé, 


if 
11 


té 


er aux divers 


Enceptiale, 


seulen 


ent 


EONGANIOUE 


pat ie 3 


rou- 


mais par le signe du peau- 


cier, l'extension des orteus, Ja 


née de la cuisse 


réflexes tendinc 


et 
uX, 


du tror 


Jémiplérie myplète : 


€) L lasq 


1u 


incapacité 


1.1 
GC 


de six 


b) Avec contracture: 


Côté droit. 
Côté gauche.......... . 
In: L 
Avec troubles sphit 
dl) AveC ipha IPossss 
Héminlég ompicte 
COM droit... 0086 
COR6 EAU... soo600 


flexion 


riens. ses 


cord 


tres du 








h «dl | 


} ip) 


*) à 


£} à 70 
#4) À 4) 
100 
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DÉSIGNATION DES IXVIRMITÉS 
es be 
Do MONOPLÉGE ORGANIQUE 
Totale ct complète est exceplionnelic; le plus 
souvent associée à des signes d'hémiplégic : 
17 Membre supérieur: 
Monop'égie complète: 
NT DT. SNS 0060 
CO AMOR. move se 
Monoplégie incomplèle : 
ét 0, PRE 
CONS CREME scores ten sos 
b) Membre inférieur: la marche est pus- 
il le plus À paper 
Moi ncomnpl nar lésion de l'écorce 
Pararikois ORGANIQUE D'ORIGINE CÉRÉBRALE 
l'ans la très grande majorité des Cas cst in- 
Conpmèie 
Pour l'évaluation veit plu ati lez pnara- 
p mAduilaires 
19 APtiAasit 
(Complète est excepiiournel 
a) A diffcalié de l'élocution, sans alléra 
liun considérable du langage intérieur, ..... 
b) Aphasie sensorielle avec altération du lan- 
page D ge PR DE ES RS CE TS . 
€) Aves Hapossibilité ue | corre pondre avec 5es 


du langage intérieur). 
le pr nr mentaf. 


illération 
ajoute 


sctibliabie 
l'ventuellement, 





n , N t 
Le {a ux de 60 à 50 envisagé dessus Csi 
äpolicable si l'aphasie est T< 
Si e'le est associée à une hémiplégie, on 
ajoulera du taux dr 1 QEE) plégie Hu aus 
de 2 
Dust à BRÉBIAI 
Ma HPOSSIME sous sosie ss... 
Marche possible suivant le degré d'alluinte des | 
membres inférieurs... PRE siva ts 
DYNOIOMI ERRBELLEUX 
( risé par les troubles de léquilibre 
slatiau vertiges, catatonie, etc) : de l'équi 
libre cinétique (démarche ttu b \ synergie, 
hyperciéirie, adiadococinésie . 
Li * nl 


Uuilatéra) mparer au degré d'hémiplégie 


correspondant) : 





FOUR PE “sssoes .. 
0 ÉRUCID sos .e . 
] LCUrTAI Com ] LEE! de 14 le lipié lt Cu 
1 Sue tossosere ss... 
s | 
SYNOIOMES ARKISSONIEN | 
: , , F s | 
Jiabuir à'abornm ra pp ave l'accident, | 
qui es! rare. | 
Le syndrome parkinsonien peut se présenter | 
sous des formes diverses el avec des taux); 
d'invalidité différents... …, sossères rés 
Foret is MAUIQUE. 00100 over messes. | 
val Eprièpsses. | 
| 


LOLAPSIFS NON JACKSONIENNES 


A Crises conomusives, 


Epilepsie fraumatique suivant le degré de! 
gravité ou de fréquence des crises dûment 
véritées …, 


4 
Accès rares, 


CRRRERTRISIR RER IR E IRL RLELLLT ELLE) 


MAREEEEEREL EI soussorsosesese à 


FOURCENTAGE 
LIN VALERIE À 


p 100. 
DA 7 
GO à 69 
10 À 50 
10 à 4 
19 à à 
10 ù o0 
60 à 109 


GO à 86 


10 à Sû 
10 à 


0) à 100 
Lis à tn 
AC i (1 


50 & 100 
20 à 90 








PB. — Lquicalents épileptiques. 


CR : : A 
(Epilensies non convulsives.)} 


sorte d'égiieg- 
liinitées aux 


stalio 15 de celle 
pratic que ment étre 
suivantes 

accès vertigineux €t € ipi'epsie p'0- 


Les manif 
doivent 
rois espèces 
AbS 
cursive. 
Leur taux cera eslim£ de la façon suivante: 
Accès verligineux ou accès procursifs surve- 
nant une à trois fois par an. 


Us 


nces, 


ss... 


Accès verligineux ou procursifs se produisant 
te OL DEF MIE cnrs tamees ue 

Accès veértigineux où procursifs survenant €: 
moyenne une fois paf SeMAÎNÉ. és 


Accès vertigineux où procursifs Srvenant en 
moyenne trois fois par semaine. 
Accès vertià sineux ou proc ursifs survenant de 
facon très fréquente, avec des tnanifesta- 


lions graves dons snonsesses ses ss <e 


sus... 


Do FPILEMSIES FAC SONIENNES 


Crises dinilées à quelques groupes rmuseu- 
laires eu très pelit noiubre, soit de la face, 
soit d'un menbre ct se répétant jusqu'à dix, 
doute Fois DAT AN ass sole tensdererres 

Crises limitées comine précédeinme nt et se 
répétlant eu rnoyenue jusqu'à une fois par 
semaine ,,...: En 2 


nn nm 


Crises limitées comme précéde mment et se 
répétant en moyenne plusicurs fois par se- 
DIR. consiste 


Crises occupant des groupes assez étendus 
el sc répétant 08 a dix ou dou te fois pal | 
AR soso: . | 


Crises analogue s se ré ipé tant eu moyent 1e ‘jus. 
qu'à une fois par semaine................ 
Crises analogues se répétant eu moyenne plu. 
sieurs fois DDAF. SOMMINC. orne se 
Grises généralistes, Leur {aux est le mème 
que coli des crises d'épilepsie csscutie ile. | 

IX Système sympathique. 


Troubles sympathiques qu'il apparticudra à 
l'expert de déterminer ct d'évaluer. 

Nerfs périphériques. —- L'incapacilé est aus- 
mentée par l'adjonction de lroubies syrupa 
thiques; causalgie, sympathalgie, troubles va 
somoleurs, Secrétoires, trophiques, réflexes, 


troubles physiopathiques syrninathogénétiques. 





X. _- Névroses. 


\ Lfals neuro-psyChasté niques. 


{ QU] LEFO SOS iunt tous Iles sviutrômes à base 
d’ épuise met physique ou psychique el d'hy- 


perémotivité anxieuse: 
a) Cas à prédominanre clinique d'épuiscraent 


physique où psychique (réaction émotion- 
nelle causée par un accident): 
Signes fonctionnels d'ordre somatique sans 
Symptomes objectifs. ..,..... 


Signes sematique s avec retentissemert nel 
=... l'état SR soc 
gnes psychiques allant de la fatigabilité 
"TRE simple à l’inpuissance intel- 
lectuelle caractérisée (consciente}....... 
Symptômes  vago-sympathiques marqués 
ou prédominants (en plus de l'invalidité 
ci-dessus) 
L) Cas à prédominance clinique d'hyperémoti- 
vité anxieuse : 
Syndrômes anxieux provoqués par un 
gros accident (explosions, électrocutions, 
ete). Suivant l'intensité des syimplômes 


nn nn nnnnsuse 





considérés en CUX-MÈIMES. esse 


POURCENTAGE 


D'ASVALIDITÉ 





P. 100, 
@ à 10 
10 à 29 
20 à 3 
40 à 50 
10 à 60 
6 à 10 
10 à 20 
20 à 9 
10. à 20 
20 à 2 
20 à 40 
6 à 10 
10 à 40 


10 


à 


8 
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o 

G 

3 
rien 

’ 








3 manifestat 13 thiatia nt | 
1 n'entrai it pas d’inva « | 
: iles t associc À trouble ga ; | 
es, l'évaluation sera n ‘tenant | | 
L AAC RE Tes 
ipte seulement dé fa g' itant d | t ; | 
blee or#aniqut D 
I l 
] t fix 
» LI 
{ syn IOCeurs ‘}1 bit ic43 été Î 
« l se 1} 
: J A 
‘ { ta 20 à D 
- Le ' A F 4 a p pa 
£ ee Orgor a { IUDIC . socsosvosnsesse ÿ à ) y9 1} bte | 
nl LL 1 ne 1 | 
{ cor 
l RS L l . 15à % 


X. — Maiadies mentales, Lo ( Ale 





{« mp1 
il } teheit 
Démen « » À 
1! D " 
{ TE crx ip u i 1 
\émer . — Affaiblissement £im- | | 
L | mentales, notamment de L je P sul » à | ti Ve 
l'atler 'affectivité:; Ctats d'indif- res! int \ dentaire 3 ettammt 
; ‘ é ” © à : . 
férer ce profonde de la mémoire è | ÊSC... cms one nee RE 0a à 
et * conservation partielle de la capacité 2° Perte de su \i de la voûie du voile 
fonctionnelle s simesssssaent )à > 1 à ] t } 


Démence complète, — Affaiblissement pro- cation bucco nasale eu Duccü istre, CES 
noncé et glohal des facultés mentales avec ceux  multlal : l L « vubDies 





ou sons gdtisee, et toutes manileslahions analôogu bles de la I dé ; 
| , Je eœluit tn 
#mpolications MIPTISES . oc e docti ue 100 glut ni l sésame Da © 
jo PP: » de its Ce par! Ù » 
» ne permettant p 
é DSL LE LI DEEE ne 
Fase, icit denta 54 ®© 
“ P de il nee part 
] Î t } 
nt re | I 
] Ÿ ES. MUTILATIONS | l nn \a t der 
t “à : 0 à 
Perte des deux maxillaires inériours avec 


La 
perte de l’arcade dentaire, de ia voûte pala- 
tine et du squelette nasal............ dé ttess 50 à 109 E.. ! luire huyérieu 
Perte du maxilluire inférieur dans la totalité 
de sa portion dentaire... CR AE 30 à 10 : 


Perte d'un naxillai e SUP 
i , 






ication buecco-n rle de tait 

de l'arc mandibu ES PR LE à SR 100 40 ’ se ave t c 
Perie d'un seul aire supérieur avec de l’3! lé de e, ne permellant pas la 

conservalion de ct conservation de Se « | (majorant déticit 


l’erc mandibulaire ss... 50 à 60 | dentait FPE RU EN MERE RER " 5 à 20 
Perte d'un maxillaire supérieur avec COmmMy- 20 \id ! euse el Ur 
nication bueco-nasale et perte de substance | c Tr il dentaire ou <om 


L , ‘ 
plus où moins étendue de Farc mardibu- tibl ; e | hèse (majora le déti- 




















MOSS tante she ttes cata sr s Ve al 70 À 9% à AREA ct aa A Los 5 10 
n hi a ù 
{ — IONS LIMITLES 
= to V " ’ hetnr » . tar. 
Ù lue pa Jnne'ie dé- thro: i ici D I 1 Nas 
inée par une mutlilation des maxiillüaires; : ri la e d'une thè: y COM- 
ht : nnmnlto À N i rente t L Ï Fi I 
ul tenir compie dé 1T0IS ECIREnts ris le déficit dentaire)... cobevdSssosése ‘ 60 à 85 
: : ‘ s " Nr” re oO ; , . 1 : 
Le nombre des dents conservées et uü- & P 2 } 15 S ce, sui nt I 
possibilité on lPimpossibilité d’une Ë ant \ > d'après le détail ci- 
"othèse isceptible de ablir un coefficient d ; (ma) nt le dffieit dentaire). .....:. bn » 


t 
mastiwation suffisant (1) cet élément étant Ps larti » serrée dé la 1! 
5 par l'état de consolkhation (pses- e: 0 5 too. 


par l'état de l'art "16 denläire; Ps jarth le hé de la br: ‘he =£en- 
















30 L nitualité d’uhe intervention repara- ( d: 190 à 15 p. 109 

ce ayant des chances d'améliorer de façon Pseudarthrose serrée de la D che horizon- 
ippréciable l'état fonctionnel, Tévaluation de- tale: 5 à 10 p. 109 

d'autant plus jarge que € hances Pseudarthrose lâche de la ! he H ù 
50 discutables : {al 15 à 25 100. 


taux ci-dessous devront s'ajouter à Pseudarthrose rré« de la région eUr pt 





























Î par la perte. ares dents saire : 10 à 15 ©. 100 
€ quand celle-ci entraine Psendarthrose lâche de la région <ymphy- 
par elle-méme une aggravation fonctionnelle. gai 15 à 25 p. 100. 








(4) Le ient de mastication s'établit suivant les règles suivantes: on allribue à chaqua dent un ecelficient partieulier: ineisives: 4; 
anines: 2; prémolaircs:.2; molaires, à, €k On ‘otalise jes points représentés par denis existantes ayant une bomologue sur la machoire 


L 





On chers 
pi LC. 
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DÉSIGNATION 









DES IXFIR 





EH MIT 
L'INVALIDIT 
. SRE RE ELA é ééinisiions CHE 
mn. 400 
n ' 
‘ 
‘ Lu 
(MALE ] dû ci S# l - / 
. 6. J 
I ? D 01 ] € 0! \A 
r \ituntioi { (} à 1541 sono. .… 
fl | { } nat le { il hi nl UE 
| ù lé « tai itarri titu vinpant 
{ ] il respOt! janit 
{ rée, GlC.)orossssese Su de 
” t Ia 
} 
b} Si bilatérale 
à ( Ï ! ] perméahitile x : 
i t 1 {er fi pt ER 1bi!ilé é! 3160 8 
i inü, li ( . . .. 
| {A ? g'O Tir + \ 4 
° . . ‘ LIiyr { 1 { { U À CUUEC 3 
, w , ri Î ( D Li .…. . ........ 
i n j . r t 
à : ua L [l i u CL eos. ‘ 
} » f t r ‘ 4 
’ Perlo , sale 
tri ’ , 
‘ | À “ rt gérs | " aT (1 
| constri I 
1 
{ | 4 
sta vbadsisetsse . 50 à S0 
le “ { pe x ] - | HOUELE OLFACTIE 
ment «4! fait 
id) e ! PE 
{ ra l'hygiène L'ui mie par stén nasale est améliora 
} L ri 
d 1a hl éventuellement par une intervention, 
n d sv. io à 2 tandis que l'anosinie impulable à Uue para- 
Ivsie traurnt 1tiq des rer! ofactifis e5! g“- 
éralemet incurable. 
qu' 
n la … 1 
‘ne de la parole, de la 
Htition 10 DIE) 
spssvipo ni ici } ; Ù we ; 
gène fonctionnelle. 25 à 7 inusites. 
LOtAÏG. ,..sussssssrssssse sossesssus #0 ri . = AS 
Ja lang ( Ï uhilité. ; fe Ji fai érntandre sintisSlie iné ini 
rouler ion des cavités sinusales se manifestant par 
une SsUppUrA lon constate à 1a rhinosconie 
ou à k et non par une simple @bs- 
I Le curilé à la transilumination S 
ne 
10% 

{ ornpiexes, à Cas é 2o Les nusi trauma ques suhissent un 
ar la verte des dents, s'ajoute facteur particulier de gravité .et de résistance 
} d : { à A s à tr 7. : 
déterminée pr lex tr ‘“ubles ana- au trallein nt. au fait des lésions o35cuse5 

s . ” - 4 ! f nr doince - (fie 
(pseudarthros nsolidalion en qui les comptiquent dans certains Cas (fis- 
0 }, . " nantes us 
iculé, constriction permanente des hrles, boursecn: is, Us 
e qq re helt la prothesi difii- 


1 . ! 
siinpies OÙ 14 


per! des 1 
] Sinnusues 











lents est la seule conséquente du trauma- 
isré, on adimeltra que Ja perle d'une ou de à de cl P RT ? 
leux den n'entrail pas d'incapacilé per- Les résu À iCraneuuques son: Scucraute- 
nanente, sous réser le l'''at antérieur de ment favorables. 
à dei ù a) Si Inax nialiéraie,.... ET 
Dans le css où le défi lentaire dépasse h) Si mA iatéral SAC Pa LP 
leux dents, on évali ix de l'incapa- 
ité € itiribuant à ja perte de chaque dent , AOÛ Sinusite maxilaire avec fisluie 
, ici t di endobuecale oi extérieure résulta! thGra- 
1 P es Ir | l anines peutique aiéatoire Malôratiort de....senes ee à 
4,25 jt 1e5 prérmol 41 4 
{(} pol les molaire 
Le taux #insi obtenu sera “uit des deux : di A 
l s) le blessé est muri! d° mn | athès >) COr- ent SIRUSItes { omlo-ethmoïdeles. 
‘ 11 it élablie € biei importée, le rem- 4 Tr s à 
l ment des dents par u \Pl reil ne réali- ù Les SU als tes \peulk es sont infidèles, 
ant pas la restitulio ad iotegrum » mais les récidives fréqui nltes, les compieations 
unéliorant de façon très appréciable l'état endocraniennes sont à craindre. 
fronta-etbrmoïdus urilatépal 


ont tar! 


CHAPITRE 


lae 
he 


or pl des 
slénose, te 
nent de l 
ur d'iven 


lles q l'éftes 


V. — OTO-RHINO-LARY 
Nez. 


VIRNOSES A AL! 





n 14 

in incapacité 
ke prono! rée dé une fo 
ose movenne 475 deux 


Dans chaque çcas avlicilier, on - tlendra 


nage 


conseil À CCE le véji 
annparisser 
Dia 


examen çt pourront €! 
K, 





7 L 11ln 
(POUPEE EEE LE 





B, — Sinusite 


raajoration de... 


NGOLOGIE N 


HE, — 


sse nasale 
Iosses na- 


es snénoïdales 


Les sinusites 
Elles 


extrèm ‘nent rares. 
nes réserves que 


de la 
\t au mo- 


è prévues æ)\ Sinusite sphénoïdale un 


} 














b) Sinusite Sphénoïdale -b'! 


…. 


fronto-ethmoïuaic bilatérale... 


fronlo-cthmoïdals avec 


Simusiles spl ioidaics, 


traurnatiques sont 
imposent les méê- 


les fronto-ethmoïdites en 
ce qui concerne les résultats lhérapeutiques 
, ot les complications éventuelles. 


lat Alna tr 
flatérale, .scossovse 
ytiraltn 


POURCENTAGE 
D'INVALIDITÉ 


p. 100 


u à [a] 
a à 19 
1é a | 


9 à 49 


20 à 4! 


o à 





LEE ORNE RRELRELTT) 


20 à 530 
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EE k 2e SE nd Te a: x de SE | ÉRR n Mu ” ie 
POURCENTAGE | POURCENTAGE 
SALINMIANI SX4 NOLEY NOISAQ | ÉSIGNATION DES INFIRMITES 
D IAVALIDITÉ D INTALIOITÉ 
7 D PR MR in 1 as à Cr p. 100 j'Èx 














L'« ment rar la ! sale de liquide | d 
“onhal chidien nt utif eo À raurm a x [Re } 
me crânien suppose lexistence d'une ( 4 Vin ne ex! } 
‘lure de la lame eri5lé de l'ethimoiïde. { de slénnse ri 
{ ès rarc ravi considérapbl 100 ciene € t EU gesti du pue 
ke { ' is re rs liée 
Par radlogra e 4 in beso ir œ<ophagns 
à { RU 
v, — Hhiniles croûteuses post-traumaliques. L'évaluation tiendra. compte du degré -de 
tent ‘ een ji nu 
ecncon!tr aprè 3 les mnerle de cybs £ trostornie "et en retentissement sur l'état 
» erfo-n: élendues el s’accompa vénéral 
ÿ t de troubles respiraloires purernent fouuc- Plusieurs exame! uovessils et assez € 
tonneis, parés pourrait ét tiles pour appr r les | 
Ne doivent pas être confondues avec un effels du traitement par dilatation et l'aceo- | 
ozén£ pie xistant üu une syphilis nasale, modalion souvent considérable \ la gastro: | 
Rhini oûieuse post-traumatique unilaté- ane 
PA scoopeo sssonssossssssnsssssesseseses . ? À 19 Sténose moyenne sans gastrostomie, permet- 
Rhinite croûteuse post-lraumatique bdatérale. 10 à 2% alitre tion | À ide ou semi-liguil 
lorable par dilatation, suivant état 
PP PTE TEE 30 à 6 
S plu errée, apr évhec de la dila- 
Larynx. Î uu ave gra stomie définitive: « 
t géné il ss 4) à 10 
Loc lésions traumatiques du larynx <kéler 
\inweut des troubles d'origine cicatricielle où | 


varalvtique. Oréeihe. 
s . “ec : , +0 Z . nl + 
Pour l'évaluation a8 Pincapacilé qu'entrai- 
1 


ces troubles, ii sera létiu coimpie de 


L'exnertice «te Q + avoit ‘iet 

to a mohiilé des cordes vorales : La VAR : sit Æ « a À . Lg à F 

%e D ie de la Œlotie ne uit SES CES 

#4 NOR Pe, j : et des bourdonnerments, des vertiges et trou- 

et du vestibüle jergnge dans Finspirotion bles de l'équilibre, une otite suppurée, une 
me ei or Dr 2 A D paralysie faciale, une mulilalion ou cicatrise 
y ne 0 Ver g dé Rés a” telles 24 vicieuse de Foreille externe, ces trois dernière: 
ral in es £ ou es D vd 1$ ca vo pt LL 1, € l lésions représentant des éléments d'incapacité 
les-ci pouvant aller de .a simple paimalun d'importance secondaire par rapport aux (trou 


calement jusqu'au rétré- 





i 
améliorable chirurg bles auditifs et vertigineux. 
} 


iccemet tuhulaire macc'? incurah'e et 6 ; ; 
CSN EE bi EPP EF Il arrive fréquemment que plusieurs de ces 
rene nosan 1é : d'incanarits tt oz 
ak et Pond «A 51 . toi dis dilué dudii étéments d'incapa té e trouvent F °z 
pe > d'orIpine arvr \s ni € 
Les troubles a origine IAFFnS : ; , In men sujCt Diverse associatior sont 


ordres: vocaux (dy<phonie, aphonie) el res 


, ossibles qui devront étre évaluées conformé 
pirutoires (dispnée) l ; « 


laent aux irulications donntes pour le calcul 











Fhe tranhlpc snanx af rocenaraloirns nfPi]- pr" LA : ; 
Le N auble J Y } 1X LA ecparato i on des «in äpau ités raulliples » Seule, l'associa 
VAL Ce 8SS9CIes. tio! irdité-hourdonnerments, constitu pa 
le Zroupement de deux symplômes d’une 
méme jésion affectant une seule et mème 
1. —— TROUBLES VOCAUX Ionetuion, échapin à colle règle. 
récurrentielle, «unilatérale, 41 
20-aryté Wwifeiriie, cicatrice €rno0- H URDITÉ 
tn 
€) Dysphonie seule... .... ses ssoneesse n à 29 En langage d'expertise, le terme de « sur- 
1 î ot ’ » ver £a Fe si + hr s 4 ñ à y À : 
U) AbDhonlg SANS VERT. s.sovrvssnsrissse dité » sert généralciment à désigner tout déficit 
auditif quelle CA cat ent: Hapor! ince hypo 
acousie aux divers degrés, perle complète dé 
IE, —— TROUBLES RESPIRATOIRES l'äidilion ; | 
oulefois, pour l'application du présent Da- 
Peralveie récurrentie.lre bilatérale ex°eplion rèrne, la surdité ne devient un facteur d’in- 
element surtout Cicatrices, étendues el capacité qu'à partir du degré où elle réduit 
clénosantes: la faculié de la vie de relation de l'agent né- 
. : , é dire au bon €xé e de son émpi 
&) Pyspnée ni apparaissant qu'a moment Les " $ ; rnb 0 
d'un effort violent ou nrolongs......., 29 à 4H 
5) PNyspnée Permanenie...ss.ssssessesenee ‘D à & 
“'} Laryr toire 91 trac} toi Bec ase 109 } é, rülivii, + P'euChO£e post trou ufique 
l'ahituiisine 
La nula!lion vraie, consciente, persévé- 
Pharynx. rante de }1 surdité est exceptionnelle, 
’exagératio | ou moins consciente 


[ 
ee « sinistrose » de Brissaud où « psychose post- 

Fhino-pharyax peut itéressé par tr malique » est, au contraire, un fait assez 
ni traumalsime des Maxi supérieurs el fréquent. La jurisprudence n'odmettant pas 
vrésenter des perles «de substance du voile Il Linden isation d'un tel état, la cominission 
(précédomment évalnées) où des rélrécisse- de réforme déterminera l'incapacité d’après 


À 














ments cicatriciels (précédemiment évalués). ‘e degré de surdité tet qu'il lui apparaît après 
sénuses nasales, à ' = y les épreuves de contrôle, 
L'éro-pherynx peut Cire je siège d'une sié- La surdité pithiatique conséquenca possi- h 
la déglutition. ble d’un choc psychique dû à l'accident thys- 


nose cicatricielle génant 

* « : 1 
Le ‘aryngo-pharynx n'est presque jamais 
ressé jisoléiment, Ses blessures et leurs 


A 





térotraumatisme) est extrêmement rare et as- 
Vo RE cor Qu tot - <ez facile à dépister, Elle est eurable sponta- 
tonséquences sont associées à ceiles du la- nément où par psychothérapie, En attendant 
"Ynx et peuvent les compliquer de géne de la revision, on fixéra lé taux d'incapacité en 
“id #luliion. ; tenant cornpte du fait que le sourd pithla- 











Ann ‘,* ts stunt : 2 t , lg M corrA ( 
cône de la éégiuliion par cicatrice pharyn- Il fique a plus où moins conservé £0: ! Ü 
LUS T sens Le the eee ser odenvétirisescecaevissé À 4 à 4 à üwxkhiiis de défense, 
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diff ilé prel or 
dés -copinrémno 
lon te s de- l'examen 
l ertains aspects 
gard. 
diagnostic, on penserà 
ranien non en! 
peut S jou 2 1 {is propre 
auditif À x d'une pre ie 

ei! al 1 peu À : 
miquen t l n ui aon! an un coup ce 
fouel. Cell lion a ,été établie en ce. qui 
parait va'abie 
i ) ies constituticn 
5 "ol rfi 16es préexistantes don 
urpalismes peuvent provoquer le 

: Lo lot 

ut 1 IUIVC., 

pronm {uw 
uInattques 


On peui, dans une certaine mesure, prévoir 
l'évolution ultérieure d'une surdité traumat- 
due d'après le diagnostic de ia lésion: 
donnant u)\ Surdité par fracture du rocher intéres 
ilre cux, int le labyrinthe: unilatérale, complète, défl- 
nitive (1); 

b) Surdilé par ruplure du tympan et Ksions 
de la caisse avec ou sans oturrñée: générale- 
ment unilatérale, de degré léger ou Inéyen, 
définitive, souvent associée à: une surdité 
cormmotionnelle : 

c) Surdité par commolion: souvent bi:até- 
alé degré {rès variable, Régresse dans 

cas environ; dans 10 p. 100 
méme évolue vers l’aggrav'- 
prévoir quand--le vestibule 


n appel 
» proprement 


3 à les décrire ici; elles 


U enre de eurdité accusée 
par l'exp inilatérale, comaglèle où 1in- 
complète, bilaltér: complète ou incomp.ète). 
Signalons que ‘preuves dites « de sur- 'ourc ges d'incapacité pour surdité 
prise » sont parmi les meilleures: non seule- 
ment elle ini souvent déci 5 pour dépis- : L'inc ilé générale de travail par surdité 
{er l'exagéral | nerméètltent ‘en- est représentée par la difficullé- que ce trouble 
core d'a ° a PDrox im à ment flacuité ipporle à la vie de relatiens'de Fagent dans 
aud »: réc'le, xercice de sa fonetion quelle qu'elle soit. 

ju égard à cetle notion généräle, on peut 
ser une échelle de gravité à trois degrés: 

a) Surdilé légère. — Un sujet dont l'acuité 
auditive -est omoindrie mais qui perçoit encore 
\ névlic h la V. H, à cinq ou six mètres et la V.C. à 
spoumätri instrumentale appropriée Si un mètre environ peut se mêler sans gêne 
“agit d'une surdité de transmission (oreille notable à une conversation générale. C'est 
movenneli ou de perception fl à et ses donc anproxirmativernent au-dessous de ce jaton 
voies nerveus u d'une forme mixte (t ph mélrique que commence la surdité” lé- 
\ano-lhyr gere: . 
ns à h' Surdit£ moyerne. — Dès qu'un sourd 

FER. ne peut plus converser qu'en têle-à-lête, sa 
mbre ourds ûe fa Ca] acité est fortement réduite. Cette surdité 
6 cient, dans les conditions in cn nne existe approximalivement à partir 

travail (salles de mécanogra- du 1 met où la V. H. n’est plus perçue 
us phie, par exemple), @u qu'à un mètre et la V. C. à dix centimètres. 

« péäracousie de Willis Notons qu'une su gens unilalérale même com- 
plète n'empêche pas de participer à une con- 
versation géi srale, che reste dans le cadre 
des surdités légères. 

c) Surdilé forte et eurdité totale. — Un 
agent qui ne peut plus entendre que les mots 
ou les phrases prononcées à voix haute, forte 
laint d’autres au voisinage du pavillon est un grand sourd; 

(vertiges en- ses vestiges auditifs rie peuvent guère servir 
rait le faire la en pralique à la vie de. relations; son incapa- 

nésh sul ons cité n’est guère moindre que celle du sujet 

: qui est atieint d'une perte réellement com- 
plète de l'audition; ‘elle est praliquernent 
complète ou totale. ‘ 

Les: trois degrés d'incapacité qu’on vient 
de distinguer sont définis par l’acuité auditive 
globale du sujet; îls constituent les trois 

établis rands jalons du barème. Mais ceini-ci doit 
ré que de reconnaître son aussi envisager des degrés intermédiaires et 
lessés pouvant profiter de pour cela tenir compte de la valeur de cha- 

pour tenter de lui faire que orcille, C'est ce qu'indique le tableau ci- 

irdilé préexistante, contre (2). 

À 
ralysig cochito-vestibulaire unilalérale (surdité complète d'un côté plus inexcilabilité vestihuiairé de ce côté) ‘d'ortgine 
est signe de forte présompüon de fracture du labyrinthe. Une telie fracture peut avoir pour êffet d'entretenir ug risque 
peu et permanent de méningite. Si cette complication eut ient, et que la zuvrt s'ensuive, une autopsie . médice-lésale, 

“iographique el histologique du rocher, permettrait d'établ la relation eutre Ta fracture et le développetnént de l'intec 


l, 
Le 


Ÿ 
| 

















peut très courent être uülisée dans les conditions généralrs du travail. On tenidra donc éventuellement 
peut donner. 
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} Ts 
ji Tableau d'évaluation des divers degrés de surdité. 
EF {Ce tableau se hi comme une table de Pythagore.) 
QE —— tn = pe . 
, 
nn N. B. — En:cas d'association de la surdité Res He sourd = le pu SO WF EP 
avec d'autres éléments d'incapacité, Les per | DO CHR UE ASIN 3e S  SÈES 
« è i- à TU : ji 1É “ht l | 
centages ci-contre seront appliqués confo VI | VON : 
mément au calcul des « incapacités raul- | : l'a à. A , \ 2 na \ 1 R. à ou 
tiples ». Seule, l'associalion surdité-bourdon- \ À heu 2 à i mn, 1 a 2m En à D der 
“ements doit être calculée par addition des | & dite ” vh. it : 
deux pourcentages. à . Pr Le 
V.( 
NL: Y: C V.C par to Ü V.( 
050 à 0,8 6 à 00 O6 à 4,23 j 1 perçue U perçue 
V. H. VC 
normal. nomma, 0 p. 14%, 3 p. 100, 4 n to 142 p. 10, #5 p. 100 
V. HI. ER | 
1 à à m. 0,0 à 9,50, 5 p. 490. 10 p. #0), 15 p. {00 20 p. IN 2 p. 10 
Oreille normale V. H. à. CT, 
2 à 4 m. 0,2% à 0,3%. 19 p. fu0, 15 p. 10. 9 p, 100, M pp. 10 35 p. 10. 
ou la mains V. H. N. © 
1 à 2 m,. 0,6 à 0,2. 45 p. 100. 25 p. 100 55 p, 100 ïo p. 1t0ù 15 p. 10 
sourde, V. H, V. €. : 
0,25 à i m. au paviHon 20 p. 19, 20 p. 100. ‘0 p. 1, à p. 100 én np. 100 
Où Ho! pe re ue, 
V. H, V. €, 
au pavillon on non pereue, 25 p. 100, 30 p. 10, tr P. 19 Go p. 106 10 p. 100, 
non perçue. 
Surdité prati- 
quement {o- 
tale, 
POURCENTAGE POURCENTAGS 
DÉSIGNATION DES INFIRMIFÉS DÉSIGNATION DES INFIRMIFÉS 
D IN VALIDITÉ D 'IRVALIDNTÉ 
p. 199. v tu 
nomène subieelf, s'accompagne toujours, e% 
Remarque relative aux emplois principe, de troubles de l'équilibre, phéno 
utilisant spéciatement la jonction œuditice. mène objectif. 
Les vertiges post-traunratiques cent pus 
Tel sujet ne présentant qu'une faible hypa- souvent encore que les troubles auditifs l'oh- 
acousie pour Ja voix, peut avoir perdu la per- jet d'expertise otolozique. Hs constituent nn 
ceptüion des sons graves ou des sons aigus ou des éléments Jes plus fréquents et les plus 
plus rarement Ja perception de certains sons importants du syndrôme  post-commotion- 
intermédiaires (trous auditifs): l'exercice de nel », Hs s'y renrontreut ussez souvent indé- 
son emploi peut en souffrir: noter: que €er- pendarmment de tout trouble auditif. Par çon- 
lains hypoacousiques même légers + enten- tre, il est assez rare de les observer en 
dent faux ». On insistera done ici sur Facou- dehors de tont autre trouble de cominetion 
métrie instrumentale de façon à explorer l’en- nerveus (céphalée, troubles de mémaire, fati- 
semble du champ auditif: une montre, une gabilite, ete.). 
temi-douzaine de diapasons jalennant le La commission de réforme devra. donc aphe- 
“hamp auditif, nn monecorde de Struyken ou ler Win otologiste et éventuellement un neuro- 
un sifflet de Galton suffisent pour cela. logiste pour expertiser Ja plupart des acct- 
dentés souffrant de troubles post-commotion. 
nels. Lorsque les éléinents du <yndrôme au- 
j » tres que le vertige sont peu accusés, l'otola- 
IL. — BOURDONNEMENTS viste peut généralement s'acquitter seul de 
la mission d'expertise, Eh cas contraire, fl 
* -. nAr " T0 nf , : » < 
En. régle gén rale, Jes bourdennements æst fait appel coaletnmett ü u}h} exp rt en ney 
d'oreille on bruits subjeclifs d'origine trau- toiogie. 
matique n'existent pas À létat isolé, c'est-à- 
lire en dehors de tout déficit auditif; mais r!s 
ke sont-pas forcément conditionnés par un luriwtes de rertines 
déficit important. Comme ils échappent à tovi 
contrôle ‘direct, ils ne seront pris. en coneidé- < L'aualyse de la sensation verligineuse duit 
ration que si le sujet a mnanifesté par. ailleurs ètre faite au cours de l'interrogaloire du su- 
une bonne foi évidente uu cours de l'examen jet, de facon à se rendre compte de la gêne 
acoumétrique. ‘ qu'il peut en éprouver où du risque qu'il 
Bourdonnements assez violents pour gêner le peut euvourir, Il en existe deux formes. 
sonunéil ou eréer un certain élal de 6é- a) Dans une première forme, le vertige est 
pression psychique .4.,..,....:.:.... rte 5 à 19 dx iype labyrinthique classique, Il procède 
(Ce pourcentage S’ajoute par sinple als par accès imprévus plus où moins violents 
tion à celui afférent à la surdité.) pouvant entrainer bu fort déséquilibre et la 
: chute brusque; cet accès s'accompagne fré- 
quemnment de nausées et de vomissements. 
WI Venric FR ET b) Dans une deuxième forine, Ja plus fré- 
IL — RIRES RE FROVOLFS quente, type commotionnet ou sunheeti, il 
DEL EQUITIBRE s'agit de sensations vagues d’instabililé , avec 
: éhouissements; le sujet crdint de lomber, 
gine On ‘admet généralement que le verlige {r4- mais ne lombo pas: les accès. sont discrets 
Ie ie duit toujours une atteinte du Fabyriuthe en ct brefs, plus ou moins espacés, survenant 
ue, plus exdetement du vestibulé, en entendant principalement à l'occasion des mouvements 
ne Par ce tot, non seulement l'appareil périphé- “brusques et de certaine altiludes de Ha tête. 
Tux rique, partie de l'oreille interne, Mais 39°} Dans les cas grave:, jis iliuent presque 
un état dde mai 


emen! 


ses voies nerveuses centrales, Le vertige, phé 
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nique de l'appweil Rbvrimthique. La néa 
des vertiges no peut alors étre discutée 
‘Snéral, leur réfression 0e se [era qe 
lentement: Jes expertises en revision 
mettent, en effet, de constuter que r dé 
t à né lle x ersiste plus Souvent e' 
s'est parfois . L'inexciti it 
lôie évoquera ‘ d'ane frac- 

du — té Me. 
by L'hypet {abilité vestibulaire est le 
d'1s souvent ï latérale. Dans certaiñs of, 
le consiste en une exagération des réfigxes 
ibulaires proprement dits. Mis le plus 
Fou , elle est représentée par des phé no- 
mè réactionneis pt orne le domaine de 
la physiologie tabyrinthique ftronhles vase 
moteurs de dla face, tac hyc indie, lrermble- 
ments rliges, déséquilibre de sens non 
Syslmalisé, tendance Syncopale) ; cle fait 
‘ P de ce test génét al de commatton 
i bro:-l iqu 'exagéralion de Ten 


[LE ilaloire) peul se présonterz sous les 
œlali suivantes : inexcilabilité, hypoexci- 
bilité, excilabiité dysharmenieuse, hyper 

tab excliabilité nermale. 

) Li xXCHtabiité unie ou bilatérale 

cile porte sur l'enseénbie des canaux semi- 
rulaires ou sur un seul groupe de ces ca: 

\), de mcéine que Pexcitabilité d: ; siarui 

LE! t 1. 


e, P 


DELSHU.NATION INTIKMETI 
Dia { [AT [ 
g (et nhe [ il 
e < er! [ ffi t ü 

ET A 1 «1! ip ile 4) } I À 

t miporti t vémé l'in ta ta 
f ? … ! pu Pr ‘ «! tr ' 

l'équi ot { 1b! vestibi 

Titane" la 1 à >| étlex a 

ii er ‘ ] \ de 
1 1 
r r t LA J" 1 
»! tnt/ 21} ‘! 
(i t ! i 1 
b 1 l'au di 

\ Ar! 

Lorauite certe mpagnent d'au- 
L A) !# Pirleu i M3, l'i eETrOgSA 
coanveralmement conduit UE i gs ri 

ment nn des meilleurs te ie contrôle 
deseri niorme € { née pa 

Kpertiéds « { DMexe re parti hi 

} { = j «rt . 
la Rec li d4 € ro li ’ rt $ 
objec!4 pl PL 
11 de ] | d 14 n 
\GU permet «'&b)j clit V4 €; 
* 1 " 1 } ù + in À +, sut, ! 
] \ Gulf} 1 AMUBUTL GCS Cus, Ces ARENA) 
| Appara t qu'au moment même de la 
nsatio veriigineuse q peut être de très 
urte durée; ds sont souvent insaisissables, 
ce q trop légers eu t )p brefs. On les 
incherx parfois en faisant ç3 par 
jet Ceriauinecs MunŒu ru favorables à 
iritlon du ver!ig 
rart, un € ŒOlique per- 
adults ETtaU:s : de HE ts | 
ie V« ibul ec eporn tarés.: 
|! & li et d tnan- 
t A ‘ " ! ur mn 
t à Gtre recherchés avec méthode: fin 
lagius spwnlané, nyslagrnus de position, 
{ , " , ur 
lation spontan de3 deux bras où d'un 

TA 7 24: 7 ere 

ù bra lRombe r{ posiüif, déviation de la 

wrche aveugle: dyshermonke  vestibulaice. 

icun de ces signes, rrémme js0l! (cas fré- 

j à unt vaiour de contrôle considé- 

1 Condition qu'il seit nel el relronvé 

1jo x nl in i t Ti n | “haque ru 
«l PA , 


ormceutent 


té vestih 

















ibulai es, 


laire à l'on éludie 
‘ re À » (case 


CS FTC/iCÆEES LL 


18 


ves dites 


de conclure à une atteinte 
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D'ISVaLIEATÉ 
r ti 
semble dk céac!io vehotmebtrices aux 
diverses excilatio! nsorielles, Dans les 
deux Cas p] yperexci ilulité vestihulaire es 
un bon signe permettait d athentifier Les 
troubles  post-commobonnel (vertiges 3 égire 
autres) accusés par le . Mais ele leur 
confère une gravité moindre que dns le cas 
précédent ; elle ne représente, en effet Et qu'un 
état transitoire et, dans la plupart des Cas 
de ce genre, l'expertise en revision montre, 














en cffet, que les*réactions ont repris une 
valeur nonnale ou à peu près norgnal e. 

c'}: La tatation d'un excital t& noz- 
roule n’e 13 l’exis rertiges post- 






en of 


LU! n 


Conmmioli pro] sortit di 
50 ps 190 enviren) neux d'origine 
traurnatique dont 6h à par ailleurs de hommes 
raisons d'admettre la parfaite sincérié se 
présentent, en eflel, avec des réflexes vesli- 
bulaires quaulilativement et qualitativement 


normaux. 
d) Une 
aiteinte di 


Jormule arommétrique indiquent une 
l'apparci coclcuire 1émoigre de 
côté, bien qu'indirectement, en faveur de 
la réaliié des verti ge s don! plaint le blessé. 
D'une faror dar À cochléatire et 
l’e-amar ent nn mutuel 
appui. 


Echelle de 


basani 


sur! 
ot 
gé né” 

fr 


8 


Por 
gur les 


nravilé.— rcentiqge d'incapacité, 


précédentes, 


données 


on peut établir une échelle de gravité des 
rrliges <t de l'incapacité Corre<pondan! 
{er deg 
las de trot be vestibuloise objéetuif. (ni spou- 


tané, ni réflexe), déficit cochKaire., 


2 deg. 
Hyperexcitabilité 
o® degré: 
a) Un ou plusienrs woublos 
jectifs spontanés: 


pas de 





aus vestibulaircs.. 


épreuves 


veslibulaires ob- 


b; Réflexes vestibulaires défkitaires on dys- 
harmonieux; 
Dans ces deux €4S... eos. sé 


(En cas d'association, les pourcentages vi 
contre seront appliqués saivant les indica- 
ions données pour le catul iucapa- 


cités multiples 


és" «u 


IV, — OTIL surrunis CHROMGUE 

L'otorrhée traumalique est la conséquence 
d'une infection de l’orvcille moyenne qui s'est 
faite à Ja faveur d'une ruptiye du tympan et 
qui est passée à l'état chronique. Le plus sou- 
vent, celte rupture du tympan est lfe à une 
fracture du rocher où à mne antlow dérrete et 
particulièrement choc prenmatique fes 
plosions) 

Si la doi ne permet pas de tenir compte dt 
danger vital entretenu qe l'otorrhée traurna- 
tique, fl est par contre légitime do coensi 
que les précautions, les soins médicaux néces- 
sités par cette oltorrhée et lx perte: de: temps 
qui en résulte, atténuent dans une certaine 
mesure la capacité professionnelle. 

Olorrhée tubaire una téralt. ses ee mes vos se 
Otorrhée tubaire PE nn CE Creme 
Otite suppurée chronique avec ostéile unila- 
témnlesmrsorvest$s 
E— suppurée chronique avec “estéite ‘hilaté 
FOR en oS sonne conne 5 Se 0e sem © © de. 
(L'otorrhée 0 {x tumitique étant toujours as- 
sosiée au moins À de s trouhles audilifs, les 
poucentages ci-cont:: ” sernnt appliqués sui- 


U:1 


vant les indications dates pôur le ealcu 
les « inraparités multiples ».ÿe 
V. — PARSENSIE FACIALE 
Toujours associée à des troubles auditifs on 


vertigineux ci parfois, en outre 
rhée : 
Paralysie faciale uniat£raié—. ..…,.,..,.., 
biplégie faciale exceptionnel}... 1.0.2. 
(Les pourcentages ci-contre seront applis 
qués suivant les Indications. donné “ pour 
le calcul des incapacités mnlipies, » 


, à Une otot- 
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n. 100 p. 10œ 


“ont cle comme atteunts de auasi-rst 
VI + MUTILATIONS ET CICATRICES VIEUSES é ou cé 6 profrssonmmelle ceux «ont ba 
DB L'OREILLE EXTERNS& vision central t égaic ou inférieure à 1/% 
à’ li }, cell in } AUNI t (HT 1% rieure 4 
Ces déformations peuvent être dues à um 1/2, qu'il y ait 1 non déficien des Champe 
nlaie traumatique quelronqgne, à une brmlure, els. 
exceptionnelleinent à un eczafma d'origime pre- Caetté . 
fescjonnelle. Elles portent sur le pavillon ou De Jobs se {ou} 
C) [RARES LEE de 11 2 : 0) : L' Ouas r t« ou fascinant ’ x) 


sur le conduit: 
a) Les déformations ricatricielles du pavil- 
nn, la perte même de cel organe n'erntrainant JI. — PERTE COMPLÈTE DE LA VISION D'UN Œu 
»33 d'incapacité du travail, ne pruvent, en au- L'AUTRE ÉTANT XORMAL 
. «un cas, donner lieu à une retite d'invalidité, 
b) I faut qu'une slénose du conduit soil Est perdu l'œil dont la vision est commitk 
*s serrée pour déterminer par elle-même ment aboije. 


Ure 
une diminution de l'acuité auditive. En dehors Est consitéré comme perdu celui dont la 
de cette éventualité, elle entrifne un certain vision est inférieure à 1/20 (perte de la visior 
degré d'incapacité dans la inestire 6ù elle €n- pr esstouuelle d'un œii). 
trave le nettoyage régulier du conduit, favo- L faut distinguer les cas de perte de la 
rise le dépôt de cerumen ou fait obstacle au VIS 2e sans “sion apparente, des cas de ma ti 
traitement d'une suppuralion de la caisse, BUON (enuckalion, eic.), où des difformités 
Siénose nnilateraie, suivant le degré .....,.,. AR apparentes (slaphyiomes £icndus, €ic) 
Siénose bilalérale, suivant Je degré ss se tà 40 Perte de la vision d'un œil sans difformité 
apparente ,...... ces ét css tunes eee 2 à ] 
Abiation en altération €u siobe ever prothèse 
possible ...... REF VERRE RE E vitatesisa % à 22 
CHAPITRE VI. — OPHTALMOLOGIE Suns prothèse 7 7. PP REP EN ES # à 40 


el améme davantaun 
Aïtération de 4a fonction viswelic. snivantl'importante : 


de ja rmulilation, 


H y à Heu de tenir compte: HE — DAMMNUTION DE LA VISION DES PEUX YEUX 
le Pres tronbles de la vision centrat: ; lo Le d<legré de vision sera estimé en te 
o Des troubles de Ja vision périphérique nant compte de la correction optique par 
39 Des trouh'es de ki vision binoeulaire; les verres: : 
4° Des troubles du sens chromatique et du %0 On ulilisera l'échelle optosnétrique déci- 

sens lumineux. male dite de Monever bien éclaisée el hn- 
prinée sur une page blanche; 


AE 7 ‘ TR 39 Il y a lieu de répéter que, dans les exa- 
L — CÉCITÉ COMPLÈTE ET QUASI CECITI mens fonctionnels, le spéculiste devra tou- 
OU CÉCITÉ l'ROFESSIONNELLE jours recéurir aux procédés habituels de 
contrôie. Dans certains cas, mention sera por- 
sont atteints Ge cécité complète ceux dont lée qu'il a Cté nécessaire de recourir à des 
a vision est abalie (V — 0, au sens abcolt épreuves eins qaqu'’i ; 
du mol, avec abolition du rellexe lumineux). celles qui ont été employé“ 


4 
s 
[md 
, 
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1 
Tableau général d'évaluation (vision centrale) 1. 
son utilisation est facile : ke degré le vision ect indiqué en premier DH te horizonliale nor 1 PU et m't pl 1 titre A 1} 
point de rencontre des deux colonnes qui en partent, se Hit le taux d'invalidité. (Il est à remarquer que { sion indiqué 
celui de la vision restante et non ceclui de la vision penluc.) 
Li 


0/19 à 8/10 À 7/19 à 6/10 | 5/19 à 4/7 9:40 2/10 1 40 | PT Moins de 4/2 g—— à 
'ARI 20.1.) 


mes nn. mn qe ee mt CR me somme | + em “ 


10 à &/10. 0 2 à d , à 7 8 à u 15 À 13 19 à 22 2 à » 2 à 99 23 à 3 
10 à 0/10. 2à23 o à à 1 à 1 12 à 45 1S à 21 22 à 29 25 à 20 30 à 35 ) à 38 





























“ORNE 8 à 41 12 à 45 18 à 2 2 à 2% 30.à 55 10 à 45 mn à 15 5 à G wù à 65 
)'HOevissesne À 45 à 18 18 à 21 2 à 30 à 35 55 à 50 55 à 60 0) à 70 70 à 50 sa 
Hs nisdu sd 19 à 22 22 à 25 25 à 3 50 à 45 5 à 60 7 à 80 | 4 à ® Nas sas 
1 /Muns Éod is 2 à à 95 à 2 35 à 40 50 à 2 60 à 70 Sa à 99 | 95 à 98 100 300 

| 

| 
Moins de 1/20 4 à 930 30 à 29 55 à 50 55 à © 10 à 010 à 95 | 100 10) 109 
Enueléation -| 23 à 3 23 à 38 18 à 53 58 à 63 13 à 83 93 à 98 | 100 109 400 
prothèse, (2) | 








OBERVATIOXS IMPORTANTES 


4) Le degré de vision (échelle Monoyer) doit ètre enlendu après correction (à mains que le verre nécessaire seit d’un degré trop éle 
cas dans lequel on ajoute 3 ou 5 p. 100). 

(2) En cas de perte de l'œil avec prothèse impossible, ajouter au laux d'incapacité ci-deseus 19 p. 409, 15 p. 100 au même davantage 
suivant l'importance de la mutitation, 


Le 


a  — —— _— me _ 
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> 1 de " « » ï . m 
DÉSIGNATION DES INFIRMIIÉS PARRYIRIAUE DÉSIGNATION DES INCIRMITLÉS PONRSENTACE 
D'INTALINITÉ D'ENVALIDITÉ 
RETESS . _… Éns hs RS PE RENE NS 
p. 106 p. 100 
IV VISION PÉRUMIÉMIQUE CHAME VISUFS LEE QUELQUES CAS PARTICULIERS 
19 Taies de cornte 
de hHétri sement sensiblement concentrique cs 
du champ visuel (taux à ajouter à celui de L'évaluation est faite d'après le tlab'éau 
l'acuité visuelle centra'e d'acuité visuelle, Un taux complémentaire 
A 3% degnws: basé sur le degré do vision oblenu après 
PCR QE CSP - HTC 3h à rétrécissement pupillaire (fort éclairage pat 
Les deux yeux LR DST Es Ve RES 5 à 2% exempte) sera ajouté dans les conditions sui- 
“ vantes: 
Moins de 10 degrés: a) En cas de taie centrale (la vision di- 
HO NT PRENOM EC CT so. 16 à {5 miaue lorsque la pupille se rétrécil: travañl en 
Los GOUX VEUX, scoot messendese cs 70 à S0 pleine lumière, travail de près); 
’ dis in dE EPP ONE RECENT, PRE b) Lorsque la vision optima n'est ahtenne 
# oCOlomMeS CEDLTAUX SUIVANT 6 EU aux qu'avec l'aide d'un verre de Gegré élevé (ces 
e coufond avec celui attrbué à la baisse LE : : mé ner 
PA ? verres, Souvent thévriques, peuvent gêner la 
de la vision vision binocuiaire) ; 
Un seul œit (suivant vision). à où ec) Lorsque la taie entraine un éblouisse- 
Les deux veux {suivant I : de vision). 10 à 100 nent qui gène même la vision de l'œil opposé 
{non hiessé). 
<e Hémianop ; 
a! Hémianopsie avec conservalion de la 
vision centrale: 2e Paralysie de: l'arcommodation 
Hémianopsie homonyme droite ou et du Sphincter irien. 
PAUCRO sex sers ace se Sétesr .. 930 à 90 
Hémianopsie bétéronyeon : Ophitatmoplégie interne totaic: Le 
NOSUID. , Lotus ses ose ‘ 40 À 15 nMANBrARæ «scouts seeds ieteosdaags fo à 45 
BHOEMPOFAÏS .......:.: DSC RG 70 à 80 HERO rites tte el is à 20 
Héimianopsie horizontale Mydiase existant seule et déterminant des 
SUDÉFICUFO sc so0s 0 » nono sséoresse 16 à 15 troubles fonclionneis: 
INIOMEUPE soso: RARE TT PTT TIR 0 à RÉ ét CNP UNIES sSbvese sas 9 à 5 
Hémianopsie dite en quadrant: Rilalérate ..... Ted AtR as his tré alé 7 à 10 
SUPDENOURE rs osemenss sante . 7 à 10 
ITMOTIOUER cos o: PET TLTITSR ce 20 à 2 
Ce taux s'ajoutera à celui de l'hémia- de Catarurtes 
nopsie horizontale ou verticale dans 
les cas où (rois quadrants du champ 4) No Gpéres où inopérahies. Taux d’in- 
visuel ont disparu Vauidité fixé d'après le degré de vision {ta- 
Hémianopsie chez un borgne, avec bieru d'évaluation), — Un taux complémen- 
vouservation de la vision centrale: laire sera ajouté pour les raisons signalées à 
NaSale ...,..00.0000000 0 ssssssovse Gi) à 70 propos des laies, en Cas de calaracte cen- 
ENMEMOQUTS s.-sosescvsatrosv ose ts 70 à 0 lrale, où de cataracte compièle er rainant par 
TOMPOTAIS s.ssusvcscrserse AT 86 à 00 éblouissement une gêne de la vision de l’au- 
b) Hénianopsie ave perle de lu vision tre œil. 
centrale uni où bilatéra'e. b) Opprées ou résorbhées. Si la vision 
Ajouter À ces taux celui indiqué par après Correction est égale ou jnférieure à ceile ; 
le tablean ci-dessus, sans que Île de l'œi non cataraclé, ajouter, en raison de 
lotal puisse dépasser 106 p. 100, l'impossibilité de fasion des images et de la | 
nécessité de porter un verre, 15 p. 100 sans | 
que Je taux d'invaiidité dépasse 90 p. 100! 
\ Vi RINOCULAIRE OU SIMULTAXNÉS (aux maximun de la perle de vision d'un | 
œil (1) 
Si la vision de l'œi non cataraete esi fus 
Le déséquilibre de 1 1 ion qui permet mauvaise où nulle, se reporlér au tabiean 
iUX Geux yeux de fixer le meéine ob] ent- d'évaluation ci-dessus en donnant la meilieure 
raie une dipl lorsque le degré de vision correction optique à l'ail aphake et en ajou- 
est suffisant IX CO laut 20 p. 109 pour l'obligalion de porter des ! 
Diplopie ii ée drrnstiets roses penn st dust » à 0 verres Spéciaux el pour perte d'arcenim «ia- 
Difopie 4 a marie inférieure du chamn 1 à 9% lien (2). 
‘ + C) Cataractes bilatérales opérées où 16sor- 
bée . 
: L'aphakie bilatérale comporte une invalidité 
L LROUBLES DU SENS CIROMATIQUE ET PI de base de % p. 1%) à laquelle on ajoutera 
SENS LEUMIXNEL X l& {aux d'incapacikf correspondant à Ja dimi- 
hution de vision centrale (voir le tableau 
Ces troubles, d'ailleurs très rares, sont des d'évaluation) sans que le taux puisse dépas- 
symplômes de sion de l'appareil nerveux ser 100 p. 100 (3). 
snsorie! ls entrent en ligne de compte 4e Les luralions du cristallin, les hémorra- 
dans l'appréciation de l'in lité duc à ces gies intra-oculañ:s, troubles du vitre, ele. se- 
lésions. ront évalués d'aprés le degré de vision. 
(4) Excmpie 
V. 6, D, sain 10 lo t an L 42 19 à 22 
V. O0. G. opéré 10 + 10 d. ) ; 
ou encore : 
V. 0, D, = 40/10 ) ; 
V. O0. G opéré: 4/10 15 + (19 à 22 J4 à 97 p. 100 
(à ramener à L 100) 
(2) Exemple: 
Œi ron opéré : 110 { A 4 (19 à 99) 09 à 3 
Œit opéré. 40146 + 10 4 À é 
»} Exempies: 
). D. aphake :/lt , 91 * 97 à 58 
es ê hate 71e on + (2 à So) = di à à, 
o 2 35 + (BA 2) : 59 à 56. 


aphake © 
aphake 


' 
\ 
aphake 840 |} 
1 
{ 
aphake \ 





25 + (70 à 80) — 


105 à 


115, aux à ramener 
ce cas comme se trouvant en état d'incapacité 





à 100 p. 100, l'aphake bilatéral peut, en effet, 


professionnelle absolue. 


êire considé”é dan: 
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Anrexes de l'œi, 
| IR BItE 
jo Nt ‘ L 

Paraliy d'un a \asS1 s 4 i | 
teurs (Voir di} 6). 

Eu cas de paraly consécuive à une affec- 
tion du système nerveux central, Se re- 
porter à l'élection causae (Voir baréme 
pécial). 

2 Nerfs sensitifs 
Névrites, névralc tre lou! reNISeSs. : 
Lésions de la cinquièine pair vadrôüme 
neuroparalytique suivant Je degré de vi- 
ion: 19 p 190 à ajouter au trouble vi- 
lit }}. 
Altérations vasculaires (anévrisme, eic.):! 
idemniser les troubles fonctionnels (voir 
terne cpéc 2 
If. — PAUPIÈRES., 
“ Doviation de bords palpébraux niropior 





trichiasis, æectropian, cicatrices viciehäs, 
syrmblépharon,  ankyloblépharon, suivant 
ctendue), ajouter À la diininution de la vi- 
sion et à la défiguration évenluelle......... ° 
2o Plosis ou blépharospasme: taux basé sur le 
degré de vision et suivant que, en position 
prinaire (regard horizontal de face}, la pur- 
pille est plus ou moins découverte 
Les deux yeux. se nl 
Lag phtalmie cic: ; 
ajouter aux troubles visuels 148 p. 100 pour 





yocys- 


Larmoiement ........ 
Fistules (r par ext 


lite ou de lésions © 








Pour chaque Blocs corse RARES ETIIITIIT 


CHAPITRE Vil. -- THORAX 


Fracture du sternum. 

La fracture isolée du Slernum: 
CURE TR COTON OT PTE 
b) Avec enfoncement, sans lésions et sui- 
vie de douleurs qui empéchent tout ef- 
UT M 
c) Avec lésions profondes du cœur, des 
vaisseaux des pouinons (voir ces mots) 


l'racturTe de es non compliiquces. 


Suivant la déformation et le degré de gêne 


fonctionnelle, le nombre de côles brisées., 
Grands fracas du thorax..…....... sde ro spue 


Pleurésie traumatique avec déformations 1ho- 


+ 


raciques conséculives indélébiles et troubles 


fonctionnels ..... 
Hémothorax. Adhérences et rétractions (hora- 


nn nn nm mm onnenesuse 


Ci 1es ConséCUtIVes. ...os.oss ss. ss. 


Pyothorax (empyème), suivant le fonctionne- 


ment puimonaire révélé par les signes phy- 
siques et la radioscopie, le retrait de la cage 
thoracique ou le retentissement sur l'état 
STORE sr o sed aber entieens hs 


Hernie irréductible 


du POUMON, s....0000.0 8e 


Cœur et aorte. 


CHAPITRE VIN. 











: 
nr 
, 4 
L! 
LE n 
| 
C 
‘ 
, 
* ‘ 
1t1t oe kK 
e le 4 
h\ "di 
! Î n 
| de dus 
d s d { 
« i 
‘ « 


ABDOMEN 








qu’en soit le degré de gravité, 


20 Lorsque les lésions de tuberculose osseuse où articulai 
» 


pondant à l'invalidilé réele (5e 


B, — Tuberculuses viscérales, etc. : 


En dehors de la tuberculose pulmonaire, il ÿ a lieu de 
noter que, dans la plupart des cas, il n’y au 

d'où cette double 

modification de ja lé 


(2) Il importe de 


mn indépendante de l'accident en cause, 


a) H n'existe pas, du fait de l'accident de 
raire (poussée évolutive): 
b} H existe, du fait de l'acctient, une. m 
vermaneonté, 


scuse et articulaire: 
jo Lorsque les lésions de tuberculose 05: 


difieation de Ja. lésion ,anlér 


qu'en sait la localisation et quel 
de déterminer le pourcentage corres- 
on 1 »s différents viscères, la peau, ete, 

ussée évolutive, l’ulcère préexislant élant une 


uor la durée Ac J'Intapacité tempo- 


LS 
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POURCENTAGY se LA 4 POURCENTAG 
DÉSIGNATION DES INFIRMITI DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 1GE 
D'INVALIDIT É D'ISVALINETÉ 
— —— _— — me a ——— - = — ee tr Desait 
160 p 100. 
I vd àp} traumatique ......0s0.000 0 50 50 
Gros intestin Modification d'une hydronéphrose antérieure . 145 à 3% 
Ruplure d'uretère avec périnéphrose où lisiuie 
L s n pers SI A ER TN Te . 90 50 
D Rei [rit le | ju iNuüe fi dant du ira na 
( 11} 
| 
\des ga main | Pyélonéphri! 3 1 (e 
lu] ss. ‘ f# loc ant pi x Ÿ3 
l | il rale | | passage à + l ‘ “n 
: : anti | natic déf nd in PET TT III TIT EI TT OLIELTIE » 30 à 0 
À Jerome ae Roms te Bilatér FT stade Sr are A à CO à & 
. LU ‘ de RRPEERS ; Phlegmon if ‘pbrétique iprè {trauma tisime 
4 sn hi à Gislar fecté {panaris, phlegmon, elec.) 
A Ù | ere OÙ apr ) POROIE sen osctees vost 0 à à 
la + pres patin ra Tuberculose rénale 
i le rec aueo PIES4U x A! At Fr tra! atisme an 1 
j ” { F \n0 voi ice OÙ NN iiiit sors 1 1 
{ IOCRIS série vite lrenransive SO à 
1151ul ina le livar | ing (« 
phit icnune O0 intra phinclicrienne), IeU | Vessie. 
nombre et ten tendue,..., ENS AT TE 10 , 
titine li O1 F« RL Î } Iési 
du sphincter ou de Florif anal ave ou ; E ali l'Ypogastrique après cystostoinie.. D 
sans prolapsus du ec LEE EEE EE EEEEECE o à { Fistuie hypogasiriq PEFSISUAHIC creer sesessre u0 à 70 
)pendi i impulabié et opcree, u 4 : Cyshl chronique l' rsistante par Ss ndages ré- 
l'état de Ha cicatrice) .........ssensursee . O0 à 50 DÉICS cs-s:sdssstiealaser-nuaes tes eee es ‘ 20 à 4 
Jernie »n relation avec l'accid ) AV fection rénale : 
Hernie inguinale Gporé REP PAINT ITU 0 UN HAIOPRIS" TE ssracescssvurs DCPETETT 10 à 
lernie inguinale réductib bicn mainie- | BHALGYTAS  ::1025522.:: 4 Mrs SENS VAS AU C0 à 80 
NU ,...r00e nnnstseseseemererenseeneess Fr, à & Rétension d'urine eñronique et pert nanente 
Hernies bilalérales (d'aprt Jes caracteres) Ga 22 (par lésion de la moelle, de la queue de 
Hernie jinguinale irréductible ..,....... . 45 à 95 heval 
lerni crurale  ommbilicale, ligne blanche De COMMON" insecte ASS SES LI TE IAES 0 à 
CPISAS TIQUE …... DALELELELLLELLE, .… o à 122 Inicorcpiète nono sens ennne sonner 90 à 416 
Avec infection rénale... ....... RP 10 à & 
Incontinen d'urine rebelle ou pert manci 
d Par I£SION .HEPVOUSE... socssosossonsesse ss. 20 4 40 
Parois de, l'abdomen. Le pourcentage de la-cétention où -de lin- = 
conlinence d'urine par lésion médutiaire 
Cicali ; oyfraloires normale (sau!l da cst à COrMDITiEr avec celui qu'entraiac par 
très vastes cicatrices, une cicatrice opéraloire L elle-même la biessure de la moelle, 
normale n'entraine pas «invalidité appré- 
ciabti 
Cicalrices ou éventrallai Urètre, 
1) GCicatrices (sans évealtration) très Jar- 
ges et adhérentes, linilani 1035 mouve- : HS LA Ë 
ments du tronc... ° 16 à 20 Réirécissement de l'urèire postérieur: ; 
0) Gicatrices ave éventration post-opéra- gene. Ver Lufranchis sa b MO ms sorotonnessoendtesers ch Go à 80 
loire après Cure radicale .......,....... 5'ù 90 Difficilement franchissable Stoner ces 30 à “50 
€) Cicalrice ave éven tration après lapa- Facilerment dilatable e e y 
a et mi va À æ, d'A is d LR EEEEEEEREEE LEE 45 à pe 
ralornie (app arcillable ot 110 | APPEL OC 15 À A! Avec des! ruclion du sphi ncter anal ot ; 
Huplure isoke du grand droit de l'abdomen. 6 à 20 incontinence des matières... PTT C0 à 9 
Heruie ou cventralion Sans cicatrices Coni- Rélrécissement de l'urètre antérier 
séculives à des ruplures musculaires élen- M" Facilement dilatable ......,.,,, ere 0 45 à 30 
ŒUOS ours itas st mremestinx RAR ET 10 à. 4 Difficilement düiatable ........: 50e. 0se 20 à 50 | 
Eventratio hypogastriqi scsi liadue tas 10 à 20 Autopla stie cutanée ou autre de l'urèt tre après ? 
En cas d'éventration lent Cor 11e opé ration CORRE EEE TELE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 20 à 50 
(Voir plus has). " Fislule urinaire persistante avec rétrécisse- 
ment traummalique .......ssssssssssessoures 60 à 4 
Destruction totale de l’urètre antérieur: 
Foie. La micüon se faisant: ] 
Far méat périnéal......., = sense F9 à 70 ] 
Fistuies luliaires où puruleutes {ratunaliques a Par méat hypogasirique. 2 RAS RE RAA RE 60 à 90 
Ant coliéiiios, an x Ce aux représente l'invalidité globale. 
ot w t'otrra onto vs ensés ns... . d [LE vs». à « 
. Réirécissement de l'urètre avec compiications { 
rénales infeclieuses. (Voir plus haut et com- 
biner ensemble l'incapacité du rétrécisse- ( 
Rate. ment-et € ‘le de l'infoction rénale) (prélo- 
népariic). 
Solne lomle suivant | [LR 1 ac l'examen 
du sang au repos et anre l'etle PT sososssses 15 à Appareil génital. 
CHAPITRE IX. APPAREILS 
GENITO-URINAIRE Alrôplhic où destruction ou suppression opé- 1 
Reins, raloire : 
ES his iouriottn 2ù si D'un: tenicHle ns rise céasraressseets Aa a 
Nei nr Ie, ave RIGGTALC JONCUGHNEIS " . b} Des deux testicules suivant l'âge... 20 à © 
1 1 .. “ : on A L D 23 
l'au re RO xt iesr ste éductible de SU Emasculation lotale,. c'est-à-dire disparition 
NY pus avec azolémie irréduclible de xt Tr de la verge, de l’urètre antérieur, du scro- 
Pie à ogg 2 AO LEE ER ARR va. w tum et des testicules (la miction se faisant 
& Lo der fs ee azolté l ;U- 
Néphre nie, avec ax émie_ irrédueti 60 À 100 par un méat périnéal ou hypogastrique)..... 60 à qm 
pericure à 1 gTamme ve cssée inc: in ‘sai LU à | flématocèle. et hydrocèle post- trauimatique.….. 5h 1: 
Néphrectomie, même si là diticauion rénale, Séqueiles de contueion du testicule où ter- 
n'alieini pas ce Taux, &rsqu'il y a une com- sion NACRE PRE APE TOR 5à 16 
ilication Qcatricielle, éven'ration, paral!vsie FORTE any £ à 
partielle des muscles de l'aldomen ........ 50 à 70 Tuberculose épididymo - testicuiaire modifiée 
FYventration lommbo-abdominale seule ......... 10 à 20 par le traumatisme: A B 
Contusions et ruptures du rein selon sé- Unilatéraie DT ECC EEECECECEECEEECEERE 1 5 
elle asntémin 1} uinerie, hématurie Bllatérale avec lésions prostalo - vésicu- 
quelles: azotémie, album ie, hémaiurie, à : { Ô 5 à 
c! '. Donne ntm nn nprstpepenetesenen id d 100 laires NERTERSIE CECILE CEEELEEECEEEEEEEE 45 30 


“Cupplément\ 
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CHAPITRE X. — BASSIN 


Luxation isréduite du pu is, ou relâchement 


étendu de la symphyse ne “avoue ve 
Frac tures du bassin: 

Tarlielles (aile iliaque, branche horizon- 
tale du pubis et branche ichéopu- 
PR ee ee ce TR 

DOUMISYCPIICNIE, OC ss scesovoceses … 


Du cotyle et luxation centrale........ 
Fractures du éacrum: 


DUO Ne eue ee colon anse Te ss .. 
b) Verticale ou trans vers a le simple....... 
c) Avec troubles sphinctériens et génitaux. 


Fracture du coccys suifant les séquel'es dou- 
IOUTCUSES  eesssoovonensoossssssssnssessessese 


dr'hrile sacro-iliaque …... RE ET € CNET sus 


CHAPITRE XI, — CICATRICES 
(Voir raideurs et ankvloses 
des diverses articulations.) 


Ciratrices de l’aisselle, limitant 
l'abduction du bras: 

a) Bras Collé au COrPS..... ss... ee sex 3 à 

b) Abduction limitée de 10 degrés à 45 de- 
ee ren ent ee Ru se Rte 

c) Abduction limitée de 45 degrés à 90 de- 
gré S 

d) Abduc tion Cons <ervée jus qu'à 90 de grés, 
mais sans élévation DORE ni cree 
Cicatrices du coude entravant l'extension coin- 


plus ou moins 


nn nn nm nm nn sm ns msn 


plèle; extension limitée: 
a) À 135 degrés....... datés esse a ass 
D) À 90 dEBrÉS.. sc sccsvoscososecrssonve 
E} LS CONS Mie lue rn sens dose ve ve 


d) En decà de 45 degrés, l avant- bras é {an t 

maintenu en flexion à angle très aigu. 

Cicatrices du creux poplilé entravant l’exten- 
sion complète ; extension limitée 

a) Entre 135 degrés et 170 r A doèsass 

o Entre 90 degrés et 1455 degrés. 

) Jusqu'à 90 degrés au moins... 

Cic atices de la plante du pied incurvant . 

pointe ou l’un des hords.......... 

Cicatrices douloureuses et ulcérées suivant ? ie 

siège, l'étendue et l’intensilé des accidents. 

Ostéomes ..... 


nn nm soso... 


CHAPITRE XII. — OSTEOMYELITE 


Fistule persistante unique.................... 

Fistule persistante mulliple, rebelle à des in- 
terventions répétées, avec os volumineux et 
irrégulier 

Ostéomyélite aigüe des adolescents (exception- 
nellement traumatique). 

Cicatrisation, mais persistante d'un os volu 
mineux, irrégulier, douloureux par places. 


CHAPITRE XIII. — SYPHILIS 


À. — Dans les cas exceptionnels où l’inocu- 
lation syphilitique pourra donner lieu à l'at- 
tribution d'une rente d'invalidité, la période 
d'incapacité temporaire répondra à la pé- 
riode contagieuse iniliale perdant laquelle 
le traitement dit « de blanchiment » a été 
suivi. 

Le taux d'invalidité permanente partielle 
devra être évalué en tenant compte de 
l'âge et de l’état de santé antérieur du 
sujet plus ou moins capable de suppor- 
ter dans l'avenir un lraitement actif... 


B. — Réveil d'accidents syphilitiques tertiaires 
à l'occasion de traumatismes (gommes, en à 
(Même remarque qu'en ce qui concerne la 
tuberculose pulmonaire et l’ulcère de l’es- 
tomac. (Voir chapitres VII et VII, ) 
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». 100. p: 


90 
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40 à 15 


20 à 50 


5 à 10 


40 à 20 








CHAPITRE XIV, — INTOXICATIONS CAUSEES 
PAR L'ACTION DES RAYONS X, OU DES 
SUBSTANCES RADIOACTIVES NOCIVES Ci- 
APRES: URANIUM ET SES SELS, URANIUM, 
IONIUM, RADIUM ET SES SELS, REDON, 
POLONIUM, THORIUM, MESOTHORIUM, RA. 
DIOTHORIUM, THORIUM X, THORON, AC- 


MALADIES ENGENDREES PAR LES RAYONS x 
OÙ LES SUBSTANCES RADIOACTIVES 
RADIODERMITES ET RADIUMDERMITES AIGUES 

ET CHRONIQUES 


Délai de responsabilité: un an. 


19 Rad'odermiles et radiu 
A moins que ne se dé 
nique faisant entrer ce 


mdermi'es aiguës 
loppe un état clrro- 
radiodermites et 


radiumde’mites dans la catégorie des 
rad'odermites el des radiumdermites 
<hroniques, il ne do pas persisler de 
reliquat en dehors d'un état cicatriciei 
Chronique possible qui serait à évaluer 
suivant la gène qu'il peut causer dans 
le travail. 
20 Radiodermites et \diumderm'tes ch 
niques: 
ini api i MN LT Va seud dela tai iideoneeuct 
CANCER DES RADIOLOGISTES 


Délai de responsabilité: 5 ans, 
Sous ce terme il faut entendre un cancer 

à point de départ cutané dû aux rayonn 

ments et non un cancer vistéral surven 

chez un radiologiste, 
Pour l'évaluation distinguer : 

a) Les lésions précancéreuses (ulcé 
proiiférations) suivant l'état des 
la gène fonclionnelle qu'elles eut 
INCODACIIS M... caibdesimtatentrrenessesèe 

b) Les lésions cancéreuses établies, — En 
Cas de processus cancéreux évolulif, inca- 
pacité temporaire jusqu'à la consolidation 
de la lésion ou le décès. En cas de lésion 
guérie soit par le traitement médical, 





rations ou 
lés'orns e 


sait 


plus souvent par amputalion chirurgicale, 
Suivant la mutilation, incapacité de......…. 
ANËMIE SIMPLE AVEC LEUCOPÊME PROVOQUÉE 
PAR LES RAYONNEMENTS 
Délai de responsabilité: un an. 
Sous forme très légère, cet état est fréquent 


chez les radiologistes qui ont élé insuffisain- 
raent protégés au début de leur carrière. Il 
constitue alors un état chronique, sans ten- 


dance extensive, qui ne <ause pas de gêne 
dans Je travail. 
En cas d’anémie plus accusée et persistant 


après un repos de plusieurs mois, incapa- 

AUTRE RER TO EPP RENE OR ER 
Ou davantage si l'anémie a tendance à 
progresser. 


ANÉMIE PERNICIEUSE PROVOQUÉE 
PAR LES RAYONNEMENTS 


Délai de responsabilité: un an. 


Affection d'évolution rapide à indemniser 
en IT 


LEUCÉMIE PROVOQUÉE PAR LES RAYONNEMENTS 
Délai de responsabilité: un an, 
Affection d'évolution rapide à indemniser 

en LT 


RADIONÉCROSE OSSEUSE PROVOQUÉE 
VAR LES RAYONNEMENTS 


Délai de responsabilité: un an. 

La radionécrose osseus? est rare. Elle n'est 
guère liée qu’à l’action de corps radioactifs et 
parait se produire surtout lorsqu'une infection 
atleint l'os qui a subi des irradiations ou a 
été en contact avec des corps radioactifs. En 
maladie professionnelle, elle a été surtout dé- 
crite aux maxillaires (fabrication des cadrans 
lumineux et plus exceptionnellement pmani- 
pulation de corps radioactifs), 





POURCENTAGR 
D'INTALIOITÉ 


nm 


ns À 


p. 100. 


40 à 80 


10 à 3% 


40 à 100 


5h © 


(Supplément, — Fin.) 
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DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 


iii 
Suivant le siège et l'importance des séquel- 
les, à 4 variable à évaluer d'après le 
barème ! “ral. En eos de lésions MmaxiHo- 
dentaires, | parité sera évaluée en tenam 
Cormple du imbre des dents perdues, des Jé- 
si s de | irucee et des maxillaires, de la 
persistance de fisltules et de l'élat g4 néral. 
CHAPITRE XVY. MALADIES EXOTIQUES 
10 MALADIES INFECTIEUSES A DÉCLARATION 
OBLIGATOIRE 
Typhus cr ulicmatique (à Rickelisia Prowa- 
ZA i “ 
sé ‘ aques (myocardité ST ivresse 
que aire Re ER PR EAU PR, 
Scquel4 ‘ glle AFIOTIIES) sousus .… 
he MIRE: t \ U S he bite S) ss... | 
SCout \jee | phr PUR sos scosove .. 
et aulres jueiles (nerveuses, elc.) 
Variolt 
SU res thératites) ..........0e 
Séquelles les (néphriles) déSoeitia E 
Cuyue lit je VeUSes nyélles, nevrites 
ps: OAd -hinadoras nes RES cesse 
{ 1 ts 1 jut LS 
CROSS: ssssscosicoserssune sésaesdtéasisetshss 
Pelé: sirsiviscorisnsinisiééetes sv ne 
Fièvre jaune ......ssosovosssssssssosesee éscsee 
#QU t HIIPS ssssssees …....... ss... 
Squel'es hépatiques ER EEE up ae 
Stquelies NneErVEBSeS ...sososoooee PET 


juelles, 
Dysentrie amibicnne. 
Dysentrie chronique vra 


ei auires ë&st 


ie (amibes on kystes) 


ersistants dans les selles muco-sanglantes: 
a) Selles peu nombreuses, élal général 
CONSOFVÉ sub lasvisssss rh réemsehase 


b) Selles nombreuses, 
c) Etat général fertement atteint, cachexie, 


dénutrition, complications hépatiques et 
toutes localisations ou compiications 
COMPTISES s.rr.sene ne socisrschs sets né» 


Séquelles de 
a) Diarrhée chronique intermittente, sans 
retentissement sur létat général ...... 

b) Diarrhéo chronique intérmitlente avec 

ou sans complications hépatiques et re- 


tentissement sur l'état général: 
Toutes complications et localisations 
MNMENTISES soso mmeneuse …..... 
Frachome ...... sisi REA 


Lèpre (lèpre constatée, toutes Jocalisations et 
conmpiirations comprises) soeurs osseux 


Li plospirost ÿ oc. 


io Leptospirose icléro-hémorragique (ma- 
ladie de Weil). 
2e Autres leptospirases ? 
Typhus récurrent ss ssssssserensnes …. 
Spirocheéla Obermeieri). — Fièvre récur- 
rente à poux. 
II. AUTRES MALADIES INFECTIEUSES, 


TOXI-INFEUTIEUSES OU PARASITAIRES 
jo Maladies attribuées à des bactéries 


ou à des virus fitrants. 
Dengue ..diiricis brins enter anses ti rene 
Fièvre à phlébolomes ........n.se. nt esti ie …… 
Rickettsioses autres que ke typhys exanthé- 
matique) .....:... Ré ass tonne mere précise . 


0 Maladies dues à des protozoaires. 


AMmiDIASe sssscssosonessotesessssesesssssssssee 
Dysenteries dues à d’autres protozoaires (Tri- 
chomonas intestinalis et Tetramitus Mes- 
nili, Larmblia inlestinalis ou Giardia intes- 
linalis, Balantidhun col ayant amené des 


troubles organiques permanents et chroni- 


ques PÉTRTTTIETITITE LILI RLELELEEEEEELRERELRRRLRES 





POURCENTAGE 


D'INY #LIDITÉ 


DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 


D'INVALIDITÉ 





p. 100. 





Evaluer 
ment aux 


Evaluer en  cConfor- 
milé des indications 
données pour infir- 
mités similaires. 


Hem. 


Pas d'incapacité per- 
manente. 

Hem. 
conformé- 
indica- 
lions données pour 
infirmités  similai- 
res, 


30 à 109 
Voir chapitre « oph- 
taimologie » du ba- 
ruine. 


65 à 10 

Suivant les séquelles 
(rénales et autres) 

- évaluer  conformé- 
ment aux inmdica- 
lions données pour 
infimnités similai- 
res. 


Hem. 


liem. 
liem. 


Voir tvphus exanthé- 
matique rubrique 1. 





Voir dysenterie ami- 
bicnne, rubrique I. 





4 à 320 








Paludisme : 


ä)\ Paludisme sans lésions viscérales ni 
troubles fonctionnels..............s....e 
L) Puludisme chronique sans lésions vis- 
cérales, troubles fonclionnels légers... 


€} Paludisme chronique avec lésions vis- 
cérales légères: 

Troubies fonctionnels de méyenne 

otenaitl Era ne sesaemer-s ets ce 


Troubles fonctionnels sérieux...... F. 

d) Paludisme chronique avec Ksions vis- 
cérales graves ou muliliples..... dns 

e)} Cachexie palustre..............0ue + 0e . 
Fièvre récurrente africaine (Spirocheeta Dut- 


lièvre récurrente à tiques el autres 
lièvres récurrentes érotiques. ....vessesssne 


\ 
I 
lon), 


Pian = Goundou 


CRRRRRESER LIRE I TES EEE LELELILLE 


RO A RE a 3 


Agédénique des pans chauds... ssssssssee 


. 


Leishmanioses : 
a) Lrishmaniôses culanées................ 
b) Leishmanioses culanéo-muqueuses ou 
mAuquerses 
c) Leishmanioses viscérales............... 


nn nn mn nn nm nus 


Trypanasomoses : 
u) Limitées au système Iymphatico-san- 
Fi PATTES DIT ANR RENE ss. 
b) Avec atleinte du système nerveux... 


3° Maladies dues à des champignons ({!tricho- 
phyties, sporotrichoses, actinomyco<es, blas- 
lomycoses, 00sporoses, mycétornes et autres 
mycoses). 


uniquement cutanées, 
importance... rs... 
b\ Localisalions cutanéo-muqu'uses ou 
muqueuses nécessitant des interven- 
tions, et suivant leur imporlance....... 
c) Infeclion générale, toutes localisations 
et complications eomprises.............. 
d) Localisations avant nécessité une 
intervention chirurgicaie (armputation). 


a) Loca!lisations 
suivant leur 


4° Maladies dues à des helmintiches, 


ankylostomose. 
Détermination organique, Chronique, occa- 


sionnées par lankyleslomiase ou la nécato- 
rose américaine, selon Ja gravité.......... 


Fuariose : 


a) Dracunculose ss veranessasessaasse 


D} PPS Der ns lc ocososcosetesse 
c) Onchocerca volvulus : 

Localisations cutanées: suivant le degré 
de l'infestation et l'importance du 
prurit ... 

Complications oculaires ......sess.essess 


nn nn nn nn nm mm nn 





# | 

p- 100. 

9 

40 à 15 

20 à :5 

50 à 60 

6 à HA 

100 

Voir typhus récurrent 
__à poux, rubrique ] 
Selon les séqueites, 
évalutr en contor. 
mité deS indica { 
données Chapitres 
0 torhino!larvisolo 
: £gieelOphtaira itit1e 
Suivant les &queiles 

{rénales el 
évaluer conform. 
ment aux india 


tions données pou 
infhmités si 


li lai 

res. 
L'invalidité des « 
quelles (cicatrices 
raideur arlicülaire 


ankylose, ele.) &r) 
évaluée en conter. 


milé des 
ons du  harcine 
Pour jnfirmités sj 
iniläires. 


10 
20 à 


14) 
Tous ces chiffres 
s'entendent loutes 


complications et lo 
lisalions comprises. 


30 à 51 
uv) à {00 


410à à 


30 à # 
0 à 100 


Voir barème amputa- 
lions, etc. 


1 à 9: si des aheës on 


phlegmons entrai- 
naient des impo- 
lénces définilive:, 


celles-ci seraient «0- 

tées par le degré 

de cette impotence. 
Là 9 


10 à 


Voir barème, chant 


tre « Ophtaimolo- 
gie ». 

















mmpila- 


chant 
talmolo- 
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S INF s POURCENTA POURCENTAG 
DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS .. DÉSIGNATION, DES INFIRMITÉS » 
D'INYALIDITÉ D'ANVALIDITÉ 
RE. PE RE pe RER PP PR 
p. 100. p 10. 
d) Wuchereria Bancrofti, Malayi. 
Avet'ChyIUnle sus save REA 10 3% ; % PR mr Ru aus es 
Avec accidents des grandes Pr ISCS.... 40 à 100 CRINES A vrTAu x RENE DÉMOS 2-10. 
e)Filariose avec accidents éléphantiasiques TRES MALADIES GÉNÉRALES 
suivant le degré d'invalidité fonclion- 
nelle ‘...... RP TT I M IR 10 à 100 a) Maladies de la nutrition: 
Déchéance organique tropicale due à 4@s 
Distomatose: séjours pro:ongés en milieu ins 
’ + lésions d'organes ni agents pathogènes 
a) Hépathique: 1 RE ns conseil eatsedrtne ; 1 à 10 
Avec troubles organiques Jégers........ 30 À à5 b) Avilaminoses: 
Avec troubles organiques graves......,.. où à 100 Béribéri : 
b) Intestinale: A la pl ae ini! ale, relève uniquement ñ 
Avec troub'es organiques légers et cons- du traite me Ride cesterrtenseeeeesese . sa 9? 
tatation dans les selles d'œufs de dis- Après Ja phase jiniliale et son traile- 
OMMES sise e ee VANNES ms. 40 À 15 met: UE * 
Avec troubles organiques caractlérisés.. 90 à 60 me F d Y !, ane ) - gere tés 
4 »e 1€ . acHiytut ie, is vitre { utat : 
c) Bucco-pharyngée .,...,......«.......... | Pas d'indemnisation. tas Re D. 7. 59 à 60 
d) Pulmonaire (Hémoptysie parasilaire): B. — Mémes troubles cardiaques, 
Avec troubles organiques légers....,..., 3 à 45 mais très uccusés, Cas moyens... Ch à 80 
Avec troubles organiques graVesS.s...sssss 50 à 100 C. — Cas graves, dilatalion du cœur, 
ASYSIQUe CONREIMÉS. .. soso, 80 à 100 
oÿ . Séquelles de  béribéri attitudes  vi- 
üharziose : | __ Def * 
EC: “teuses dotinilives, pied bot varus 
a) Vésicale: équins, mains en grille, elec. ....... «.. | L'invalidité sera éte- 
Pendant la période active................ 30 à 45 blie pour chacune 
Si elle est compliquée, mais toutes Jo- de ces séquelles, 
calisations et complications comprises conformément aux 
calculs, fistules, el6.).................. F0 à 100 indirations = 4 
H ‘ne (TEA! 1 : 
b) Intestinale: ge ir 
Pendant la période active................ DA 45 
Si elle est compliquée, mais toutes lo- Sprue  (Diarrhée ehronique des pays 
calisations et complications *omprises chauds) : 
(prolapsus, fistules, fibroænes)..:....., 50 à 100 Le RUN SOPNIRRR TREE PRES À 2e ta % 
- ere “6 à ag TOR PRONPOR ET Le rh cécoibaes st L 20 à 4 
)p <0- pa A . .... ‘ . 
ARE singe x 0 CAS ITAYÉS  .éccnocces NP ae + 50 à 100 
s . = à Ju à 
Forme aiguë..............ssssssessse 30 à 45 N 
Si elle est compliquée, mais toutes Jo- 
ca:isations et complications comprises IV — Marabm nu sysTèer NERVEUX 
(sclérose du foie, de la rate, de l'in- . sT'hnd chose ès seu 
. . [LAN À SENS 
teslin, ec.) s.scssessssessesenesesssese 50 à 100 
Ê a) Maladies du système nerveux..............!Cf complications nes 
Autres parasitoses intestinales à Tlelminthes veuses des diverses 
(Anguillulose, Trichocéphalose) : maladies infectieu 
Sui ati s ; , se5. 
Suivant les tronbles mmostneus + M b) Affections mentules-névroses .......... . frs TR 
troubles organiques permanents el chro- c} Aflections des veux, des oreilles abs. x 
| 5 s ALIE YEUX, |. PRE Suivant rs cétaquell 
NIAUES vssgesssssssereseremerenmssesnssee 4 à 2 Ivan s séquelles 


5°) Maladies dues à des arthropodes. 


farcopsyllose (puce chique) .........sesssense 


Myiases: 
a) Myiases des plaies ou ulcères.......... 


b) Myiases cavitaires: 


Nasale . 
AUTICUIAÎTE essssessessssesesseesssssssse 
OCUISÏTE soso ose ossp sos csseedse ce 


Intestinale et aulres (urinaire). .....sese 


c) Myiases cutanées (sous-cutanées sim- 
ples ou furonculeuses rampanles) €t 
pseudo-myiases ................ssrsssss 


Si des complications 
infectieuses (abcës, 


phlegmons) entrai- 
aient des impo- 
tences définitives, 


celles-ci seraient co- 
lées par le degré de 
celte impolence. 
Suivant les compli- 
cations survenues 
de leur fait, en 
évaluer les séquel- 
les en conformité 
des indications du 
barème pour infir- 
mités similaires. 


Selon les séquelles, 
voir chapitre olo- 
rhino - laryngologie 
et ophtalmologie. 
Pas d'incapacité 

permanente. 


Pas d'incapacité per- 
manente sauf com- 
plication dont les 
séquelles seraient 
évaluées conformé- 
ment aux indica- 
tions du barème 
pour infirmités si- 
milaires. 











Affections primilives (sparzanose  ocu- 
laire, trachome, myiase auriculaire.) on 
complications d'afflections mentionnées par 
aiileurs au présent barème (variole, pian.. 


V. — MALADIES DE L'APPARFIC UPINAIRE 
ET DB L'APPAREIL GÉNITAL 
Appareil génital de l'homme : 
Funiculité endénnque ......... PPT ELITE 
VI, — MALADIES DES 0S ET DES OMNGANES 
DU MOUVEMENT 


Pyomyosites tropicales ..... ee. soomoocse se 


PO PRET PE ET PEUT VE dans assises 


VIL — ACCIDENTS DIVERS 


Insolalion (séquelles nerviuses) ...,..s...., 


VIH. — AUTRES AFFECTIONS EXOTIQUES 


Pour toute autre affection exotique non 
mentionnée ci-Gessus dont les séquelles se- 
räient sujettes à indermn'sation, l'évaluation 
sera faite en conformité des indications du 
barème pour infirmités similaires 





voir les 
en Cause, 


affections 


CE chapitre IX. 
Appareil génilal, 


En cas de sfqneîlles 


(cicatrices rétrac- 
tiles, etc), évalueæ 
selon les indira- 
lions du barème 


pour inflirmités sk 
milaires. 
CI. amputations. 


Evaluer selon les 1n- 
dicalions du barème 
pour infirimilés sé 
milaires. 
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Décret du 3 août 1949 portant déclaration 
d'utitité publique d'une acquisition immo- 
bilière. 


Par décre 
ré: «it il 
sement dl 
l'ai juisit j , 
Voie & CUXp"t prial in) «de l'irameubie 

Bord x Ta Bianc-D 
nant À Mine sSouelre Chute 
Lein i 11 PL EL LE fi 


1e} ! igurant 
sou 16 11° 


la Gironde, 
finanres 
bâti 
arte- 


e ininistere dé pur 
sis 
trouiin. 
veuve 
au 


I, 





+0 


Décret du 3 août 1949 portant réintégration 
pour orüre dans son catre d'origine et at- 
mission à la retraite d'un receveur particu- 
lier ces finances. 


Par décret en date du 3 août 1919, M. Cayre 
(Fie-Cashnir-Prosper-Marie-Jaseph}, receveur 
parlicuiier des finances à Millau (Aveyron), 
tn vice détaché, est réintégré (pour ordre) 
dans con cadre d'ori et admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à une pension 
d'ancienneté, par application des dispositions 
de l'ar'icle 8 de Ta loi du 3 septembre 1947, à 
Ccompler du 10 juin 1939. 


une 
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Décret n° 49-1076 du 4 août 1949 modi- 
fiant le décret n° 46-1332 du 1‘ juin 
1946 réorganisant le crédit et l’assuranee 
crédit à l'exportation et à l’impertation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanres 
et des afffires 6 ‘onomiques, et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 2 décembre 1945 relative à 
la nalionalisation de Ja Banque de France 
et des grandes banques et à l'organisation 
du crédit, notamment son article 17; 

Vu l'arliele 45 de la lei n° 49-310 du 
B imurs 1949 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor, 

Vu Ja lui n° 49-874 du 5 juillet 1949 re- 
lative à diverses dispogitions d'ordre éco- 
noiique et financier et molumiment ses 
arlcles' 15 et 1€; 

Vu le décret n° 46-1992 du f® juin 196 
pes application de l'article 17 de la 

i du 2? décembre 1943 en vue de la réor- 


| ptuns du crédit et de l'assuranee cré- 
it à l'exportation et à l'importation, 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. {er — Les alinéas 2 et suivant de 
Varticle 5, les articles 6 et 7 du décret 
n° 46-1392 du ## juin 1946 réorganisant 
le erédit et assurance crédit à l’expor- 
tation et à l’importalion sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« La compagnie assure : 

« eo Avec la garantie de l'Etat, les ris- 
ques poliliques, mohélaires ou calaslro- 
phiques, ainsi que les risques eommer- 
ciaux extraordinaires afférents auxdites 
opéralions ; 

« 2 Sons le contrôle de l'Etat et, le 
cas échéant, avec son concours financier, 
les risques commerciaux ordinaires affé- 
renls auxdiles opérations ». 

« Art. 6. — Les risques mentionnés à 
l'arlicle 5 (alinéa 1} ci-dessus sont dé- 
finis par décret en censeil d’Elat pris Sur 
la proposition du ministre des finances el 
des affaires écenomiques, 


| 





« Les garanties relatives à ces risques 
sont délivrées par la compagme, confor- 
mément à l'avis de la commission des 
ænranties et du crédit au commerce exté- 
rieur. 

drt, 7: La compagnie petit égale- 
ment garantir les banques €t établissé- 
ments financiers contre les risques d'in- 
solvabilité de l'exportateur ou de l'impor- 
tateur qui sont afférents à des opérations 
de commerce extérieur financées par €ces 
banques et établissements financiers ». 

Art. 2, — Les et 10 du décret 
eusvisé du {£% juin 1916 sont abrogés. 

Net. 3, — L'alinéa 4 de l'article 45 du 
méme déeret du 1% juin 1916 est rem- 
placé par les d'éepositions suivantes : 

« La banque ou la compagnie peut, dans 
un délai de huit jours, faire appel de la 
décision du commissaire du Gouverne- 
ment devant ‘le ministre des finances et 
des affaires économiques, qui est tenu de 
se prononcer dans les dix jours », 

Art. 4. Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 4 août 1919. 

HENRI QUEUILER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances » 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


+0 


« 
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Décret n° 49-1077 du 4 août 1949 relatif 
à la composition et au fonctionnement 
de la commission des garanties et du 
crédit au commerce extérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 4874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses disposilions d’ardre-écono- 
mique et financier, notamment ses arti- 
cles 15 à 18, 


Déerèie : 


Ant. fer. — [a commission des garanties 
et du crédit au commerce extérieur eonsti- 
ture en application de l’article #5 de la 
loi ne 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
divesées dispositions d'ordre économiqne 
et financier, est composée ainsi qu'il suit: 

A tilre de membres permanents, aver 
voix délibérative: 

Le directeur des relations économiques 
extérieures au ministère des finances el 
des affaires écanomiques, président ; 

Le directeur des affaires éconamiques et 
financières au ministère des affaires élran- 
gères ; 
* Le directeur des programmes au minis- 
ière des finances et des affaires économi- 

ues ; 

: Le directeur des finances extérieures au 
ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Le directeur du Trécor au ministère des 
finances et des affaires éeonomiques; 

Un représentant da ministère technique 
intéressé : 

Un représentant de Ja Banque de France; 

Un représentant du Crédit national, 


Participent aux travaux de la commis 
sion avec voix consuitative: 

Un représentant de la compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le commerce exlé. 
rieur; 

Un représentant de Ja Panque françaiee 
du commerce extérieur; 

Un représentant de l'assemblée des pré. 
sidents des chambres de commerce, pour 
les opérations visées à l’artiele 16 (1° et 
2°) de la loi n° 49-874 du 5 juiliet 


Art. 2. — La commission donne un :158 
sur les demandes de garantie présentes 
en application de J'article 16 de 
du 5 juiliet 1949 précitée. 

lle délibère sur toutes les questions in- 
téressant le crédit et Fassurance erciit 
à l'exportation et à l'importation qui 
sont soumises par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


EU 


Art. 3. — La direction des relations éco. 
nomiques extérieures soumet les demandes 
de garantie à l’avis de la commission doit 
elle assure le secrétariat. 

Elle peut faire appel pour les études 
des dossiers au concours de la Banque 
française du commerce extérieur et de la 
Compagnie française d'assurance pour le 
commerce extérieur. 


Art. 4. — Le président de Ja Compagn'e 
française d'assurance pour le ecommerce 
extérieur adresse chaque année au prés. 
dent de Ja commission un rapport sur les 
apéralions effectuées par la compagnie 
avec Ja grrantie ge l'Etat, 

Le président de la commission transmet 
se rappurt avec ses observations au m:- 
aistre des ffnances et des affaires écono- 
miques qui le communique aux commie- 
sions des finances des assemblées lég<2- 
tives. 

Art, 5. — Sont abrogées toutes d'sposi. 
Üons contraires au présent décret. 

Art 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offieiet de la Répuh::- 
que francaise. 

Fait À Paris. le 4 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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._ Bécret n° 49-1078 du 4 août 1949 modifiant 
le décret n° 46-1333 du 2 juin 1946 relatif 
au fonctionnement de la Compagnie 
française d'assurance pour le commerce 
extérieur et réglant ses relations finan- 
cières avec l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja Joi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre écuno- 
b mique et financier; 

Vu le décret du 1% juin 1946 portant 
“application de l’article 17,de la loi du 
2 décembre 1945 en vue de la réorganisi- 
ion du crédit et de l'assurance crédit à 
l'exportation et à l'importation, modifié 





f par le décret n° 49-1076 du 4 août 1947; 








19 
—— 
Ii 
er 

Yl0s 

+8 
Lu 
Le 
D) 
( rs 
i 
rédit 
L 
L 11 

1 ÿ 

é - 
ndes 
dont 
udes 

A4] 18 
le la 
ir le 
Ign 
iérce 
rs e 
r les 
L&rTiie 
smet 

Jill 
10H10 
urtE- 
wic}n. 
gi 


pose 


»s ei 
é de 

sera 
uh:!- 
stres: 
fairces 
as 


res, 
ances 
secré- 
3, 

| rela- 
€euriv0- 


yrtant 
ji du 
1nisa- 
‘dit à 
1949; 





5 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7681 





a. 

Vu le décret n° 46-1333 du 2 juin 1946 
relatif au fonctionnement de la Cumpaguie 
francaise d'assurance pour le commerce 


extérieur et réglant ses relations finan- 
cières avec l'Elat; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
AT st. er. Le - Les alinéas 4er at n de l'ar- 


{er du décret n° 
abrogés et 
suivantes : 


C )MpPArN ie fr incaise d'a 
commerce extérieur 
ja garantie de l'Etat les risques politiques 
monétaires ou catastrophiques ainsi que 
contre les risques commerciaux extraordi- 
naires prévus à l’article 5, alinéa 1*, du 
décret du 1% juin 1916 portant réorg 

tion du crédit et de l'assurance crédit à 
l'exportation et à l'importlalion. 

ç Les opérations prévues à l'alinéa 1° 
id sont faites par la Compagnie 
Ce pour le commerce 
onditions prévues pat 
t par les textes pris pour son 


46-4333 du 2 juin 
remplacés par les 


ti le 
140 
” n "1 
disposiuouns 


son! 


Surance 


sure avec 


\hisa- 


CIIessUSs 
fran iise 
ext rie ir dans les 
ledit cret e 
appil ation » 

Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exés 
cution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la Répubii que fran- | 


Fait à Paris, le 4 août 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le sinistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
d'Elat 


économiques, 


Le secrétaire 
aux affaires 


ANTOINE PINAY, 
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Décret n° 49-1079 du 4 acût 1949 modifiant 
le décret n° 48-719 du 16 avril 1948 défi- 
nissant les risques à couvrir pour Île 
compte de l'Etat par la Compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le commerce ex: 
térieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des Affair es économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier; 

Vu le décret n° 46-1332 du 1° juin 1946 
porn application de l’article 47 de la 

oi du 2 décembre 1945 en vue de Ja réor- 








ganisation du crédit et de l’assurance-crédit | 


à l'importation et à Age oi grd modifié 
par le décret n° 49-1076 du 4 août 1949; 


Vu le décret n° 46-1333 du 2 juin 1946 
relatif au fonctionnement de la Compagnie 
française d'assurance pour le commerce 
extérieur et réglant ses relations finan- 
cicres avec l'Etat, modifié par le décret 
n° 49-1078 du 4 août 1949; 


Vu le décret n° 48-719 du 16 avril 1948 


définissant les risques à couvrir pour le | 


compte de l'Etat par la Compagnie fraa- 


| 
| 
| 
| 


caise 
rieur ; 

Le conseil d'Etat {section des 
entendu, 


d'assurance pour le commerce exté- 


finances) 


/ 


Décrète : 


Art, 407, — Les articles 1# et 9 du décret 
n° 48-719 du 16 avril 1948, définissant Îles 
risques à couvrir pour le compte de l'Etat 
par la Compagnie française d'assurance 
pour le conmnerre extérieur, s0 ibrogés 
et remplacés pa le dispositions sui 
Va es 

« Are. 1° Ia ( pag francaise 
d'assu \!1 ] )ur 18 MER { t 1! 
assure, avec garan! 1 Etat, les 
ques politiqu catastrophiques, moné 
laires ou COHMErCIAUxX extraordinaires 
inhérents à des opérations d'exportation et | 
d'importation et, d’une manière générale, 
à toutes les opérations de comn e exté- 
rieur, y compris notamment celles portant 
sur des prestations en travaux ou en ser- 
vices, ainsi que sur des licences ou des 
bre\ els, 

Art. - Les opér tion visées à J'ar- 
RE lens nivo t en aucun cas 
sur les risques qui, en application de la 
législation en vigueur et compte tenu des 
usages courants du marché de l'assurance, 
peuvent étre couverts ] des sociétés. 
groupements ou organisines quel jues 
habilités à pratiquer en France l'assurance 
contre les risques oruilhaires ou de 
gl orre » 

Art. 2. — Les termes « Commission de 
l’assurance-crédit » employés dans le dé- 
cret n° 48-719 du 16 avril 1948 précilé sont 
remplacés par les termes suivants: « Com- 


mission des garanties et du crédit au com- 


merce extérieur ». 


Art. 3. — Les termes « pour le compte 
de l'Etat » employés à l’article 11 du dé- 
cret du 16 avril 198 susvisé sont rem- 


placés _… les termes suivants: « avec Îa 


gara de l'Etat ». 

Art. 4. — Les articles 21, 18 et 19 du 
mème décret du 16 avril 1948 sont abrogés 
et remplacés D les dispositions $ 
vantes 

« Art 17, — Les.ga ities prévues 4 
| irticle { Le er 1li \éa { I0SSU sont U li 
vrées contre payem de primes. Les 
taux d Ces pri s et < pour tas s nr 
garantie sont fixés conformément à l'avis 
de la Ymnimnissi )n des gard ilies et au 
crédit -au commerce extérieur. 

« Art. 148. — Les conditions et les moda 
lité 5 général s d'octroi et de fonctionne- 


imènt des garanties partan sur les 
couverts avec la garantie de l'E 1 it 
cution du présent décret et rel 
tamment aux obligations des 
la perception des swrimes, aux faits géné- 
rateurs de sinistres, aux délais de règle- 
ment des indemnités, à la répartition des 
sommes récupérées aux créances sinis- 
trées, sont déterminées par té pris par 
le ministre des finances et des affaires 
économiques, en exécution de l'article 417 
du décret du {°° juin 1946. 

« Art. 19. — En cas de mise en 


1, 


risques 
en exé- 
alives no- 
assurés, à 


jeu d’une 
garantie portant sur l’un des risques cou- 
sets avec la garantie de l'Etat les droits 
de la compagnie sur les créances ou mar- 
chandises garanties peuvent être transfé- 
rés à l'Etat afin que celui-ci fasse valoir 
es droits au lieu et place de la compa- 
guie », 

Art. 5. — Le ministr s finances et des 
affaires économiques est ni de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 





au Journal officiel 
çaise. 


de la République fran- 


Fait à Paris le 4 août 1949 


HENRI Qt EUILLR 
Par le président du conseil des ministres; 
Le wunistre d ina? : 
et des 1/4 res t tom # 


MAURICE-PETSOMI 
Le secrétaire d'Etat 
aur affurres ‘ 


ANTOINE 
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Décret n° 49-1080 du 4 août 1949 portant 
répartition de la somme globale bloquée 
par l'ariicle 2 de la loi n° 49-874 du 
5 juillet 1949 sur les crédits du budget 
genéral pour l'exercice 1949 (dépenses 
civiles) et des hudgets annexes civils, 





Le pri it du eil des ministres, 
n tit ! Muse 
Sul rapport du min : des finance 
et des affa cconotniques, €t du secrés 
laire d'Etat aux fina s, 
Vu Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 re- 


lative à diverses d posiuions à ordre 6cgr 
1 : 


mique et tina 

Vu le déer« -060 du juillet 1949 
porda t répu n de la sorm globale 
bloq par la e 2? de la loi? Re 
du 5 juillet 1949 sur les crédits du budget 
gene il ur l'exercice 1949 (de penses CH 





vies) el di ilinexes civils, 
Décrète 

Art + Une somme globale de 
1.328.381.000  frar est immédiatement 
bloquée sur lt ts s au tre dy 
budget général pour li 1949 (Dé. 
penses ord r'( CIVH et dacpenses Ci 
viles de reconstruction et d'équipemeni)s 
Cette somme est répartie par services æf 
par cha] | conformément à l’état À an- 
nexé au présent décret 

Art, 2 U 1H elobale de 54 mil- 
lions de franes est iminédiatement blo- 
qui r crédits de payernent ouverts 
au titre du budget général de l’exerc.ce 
1919 (Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement - Opératio nouvelles) 
par 1 ticle 1 de LA n° 49-985 du 
2 Jul 1919, Celle somn t réparlio 
par services et par chap conformé- 
ID Lt à l'état Bb 11) 6 au pit t rét 

Art. 3. — Une somme globa e de 87 rmil- 


lions de francs est immédiatement bloquée 
sur les crédits de parement ouverts au 
titre du budget général de l'exercice 1919 
Dépenses CI iles de reconstruchion et 
d'égnipement. — Opérations nouvelles), 
par l’article 2 de la loi n° 49-985 du 25 juil- 
let 1949. Celle somme est répartie par ser- 
vices et par chapitres conformément à 
l'état € annexé au présent décret 

Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal o/[iciel de la République frau- 
çaise. 

Fait à Paris, le 4 août 1949. 


HENRI 
Par le président du consil 
Le ministre des finances 
à des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


QUEUILLE. 
des ministres: 
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Etat A. Tableau des 


el Lloqués en exécution de l'article 2 de la loi n° 49-874 


crédits ouverts par les lois n° 48-1992 ef n° 48-1994 du 91 décembre 1918 


du 5 juillet 1949. 


—_—___—— 





CHAPITRES | 


SERVICES 


MONTANT 


des 


crédits bloqués. 


CHAPITRES 


SERVICES 


nn. | 


MONTANT 


des 


crédits bloqués, 








Affaires étrangères. 


I, — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie, — Personnel, 


Délégation française à l'agence inleralliée des 
réparalions, — Personnel.. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et tracaux d'entretien. 


temboursement à diverses administralions... 


fe partie. — Subventions. 


Subvention à l'imporlation de céréales pani- 
fiables en Tunisie. 


6e parlie, — Dépenses diverses. 


Frais de rapatriement et d'assistance, sos 


Total pour les affaires étrangères... 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Salaires du personnel auxiliaire de VAR 
tralion centrale ” 

Traitements du personnel temporaire | des 
agents contracluels et du personnel techni- 
que de l’administration centrale... 
Salaires du pers 
extérieurs 
Indemnités de résidence... 

Service des transports. — Transferts 
Corps, — Rémunéralion des chauffeurs et 
des agents chargés du transfert des corps. 
Transfert des corps. — Personnel de contrôle. 


nnel auxiliaire des services 


Total pour la 4° partie... ,vossososeses 


Ge partie. — Mattriel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Dépenses diverses du service de l'état civil des 
successions et des sépultures militaires....., 
pe mm des corps, — Matériel et dépenses 

iverses LRERREERI IAA PE LELRLELEEELEELIELEEEELLETT) 


Total pour la 5e partie. socevovseoeosee 


Total pour les anciéns combattants et vic- 
ümes de la BURITE. , serrmessnseettsesene 





france. 


176.000.000 


5.000.000 


196.000 .6410 





555.0 








5.670.000 
301.775.000 


307.445.000 


362.000.000 














Justice. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
£e partie, — Personnel. 


Justices de paix. — Traitements,.....srs.sse 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Services judiciaires. — Remboursement 
frais de déplacement....,,.. 

Services extériturs pénile ntiaires et de l'édu- 
calion surveillée, + Malériel.sessssronss es 

Services extérieurs de l’educalion surveihée. 
md Frais de déplacement CERF ETETECELELLIEET 

Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, — Achat de malériel antomohile.. 

Entretien des détenus et des pupilles et frais 
de séjour des détenus et des pupilles hors 
des établissements pénitentiaires et de l’édu- 
calion surveillée ss.sesssesosusenssesessusese 


Total pour la 5° partig sesessssossese 


Total pour Ja justice s....ssssseossosese 


Présidence du conseil. 


I — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Titre [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Frais de déplacement et de missions ...,.... 
Frais de fonctionnement des services de do- 
cumentalion et de diffusion «........s..se 


Total pour les services administratifs 
de la présidence du Consetil....... 


II. — SERVICE DE PRESSE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
fe partie, — Subventions. 


Subvention à l'agence France-Pressé....see 


II, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Titre Ier, = DÉPENSES ORDINAIRES 


ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Matériel d'exploitation aan ess ensoesepee 








——— 


france, 


. 190.000 
6.000.000 
000.009 
2.000.000 


100.000 .009 
114.290. 009 


112.835.000 


+ 














149 


419.000 


20.009 
20. 009 
00.000 


DO .Ox) 


0.009 


D. 00 


ns | 


35. 000 


== 
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francs. francs. 
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A. — ETAT-MAIOR DE LA DÉFENSE NATIONALE Tiens ler. — DÉPENSES ROMA 
Time 97, — DÉPENSES ONDINAIMES Va Wu 7 ‘ 
} nm - ‘ li nn Cru 
de vices et travaux d'entretten 
J° partie. — Matériel, fonctionnement des 
seruices et travaur d'entretien. 290 Ma! . " 
Dr) L'oncossoneenssnn nee sneseneceeses # R 
202 TELL LES PPS RER ER SR ss... 350.000 301 Frais de d placen ls et de m Re 5) 000 
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Total nour l'élat-major de la défense 
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Titane If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement IV. — Services de Ja défense national 
es services et travaux d'entretien. " ; 
des ropces 0? Ron He Hat A. — Elat-major de la défense nationale... 1:.216.000 
311 Services de la métropole et d'Afrique du Nord B. — Service de documentation exttrieure 
— Rembourscinent à diverses administra- ct de <contre-espionnage......,.,......... 9.600.000 
tions nn ose esssssesese E 400. 0€ () C — (Groupement des méirls 4 a 
L . s ‘rot icnt des contrôles radicélec 
13 |Services de la mé tropole, ‘de l Afrique du Nord, triques Er a: “ 
ue 4. the Tél Rire dre 5.000.000 
des terriloires d' outre-mer et des territoires D : . RTE : : 
occ u} 63. se Rembours ement de frais de CÉ-na Etat fi 1j0r de l Europe occidenta Dre 8.000.000 
déplacement ARE CE PEN AR SR SE EE 1.200.000 , Le L 
516 Service es de la re et d’ Afrique du pe V. — Commissariat général du plan... APE c… 1.650.000 
— Entrelien el ner it des locaux € S ; 
: VI. — Secrétariat général dn comité int Î 
DOUININS 5.00 4: jt ARE HN Vu PR R AR. 400.000 hs > laria 1 Corni ermi 
"er nistériel pour les er de coopération 
Total pour le grouperment des Ccon- économique européenne... .. soso 0 612.009 
trôles radioéleciriques.....,.....e.s. 5.000.000 Total pour le titre jee 16 51.00 
mms ULA UH ë nn mms ». RM. 
a 
D. — Erat-Mason DE L'EUROPE OCCIDENTALE | 
Tire IL — RaécoNsrTRuCTION er ÉQUIPRMRNT 
Tirre Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES : 
Equipement. 
ÿ° tie. — Matériel, fonctionnement . 
v° partie. GUeTieE, : - 900 Journaux à aan * Lunate * 
des services et travaux d'entretien. rnaux officiels. Travaux d'équipement... 4.000.000 
Let (| L 
903 Particination de l'Etat aux dépen 
FA E } 3 u « . 
%0 |Frais de déplacements et de missions... 1.146.000 missariat à l'énergie site es du com s.6.6 
66 |Télégraphe, téléphone.........ss.sssessssseos G.851.000 TU Fr -009 .000 
: Total pour le titre H 5 
Total pour l'Elat-major de l'Europe P el... 54.000.000 
née ES 
DOCICRLRIS sr enercoseséoeuresves 8.000.000 Tolal pour la présidence du conseil... 100.521 000 
S Le . . 
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nat _ — Eee La —— 
n 
Li MONTANT s MONTANT 
s SERVICES des £ SERVICES des 
L crédits bloqués. È crédits bloqués, 
pes __— 
francs, francs. 
à ‘ 7e partie. — Subventions. 
Reconstruction et urbanisme, °F uDventions 
. 515 Subvention à l'institut national d'hygièr 10... 3.000.000 
Tire I, — R [RUCTION ET ÉQUIPEMENT 519 Subvention à l'institut national d’études dé- 
TS M CE in dE 4.200.000 
R truction 024 Centres régionaux pour la je unesse déficiente 
' ou en danger moral, — Subventions de fonc- 
807 Qpér bar e d les vil sinis tionnement aux organismes — ics ou pri- 
DE AR RE RE PANT PSS 377.000.000 EC ET PS PR D EM EERRE Te PE 5.000.000 
527 Remboursement à la Croix-Roug re française 
des frais de transports des dons provenant 
Equipement, de l'étranger sous pavilion Croix-Rouge ou 
| : L ee * MANS Entr'aide française................e. sons 5.000.000 
900 Regroupement des services administratifs... 100.015.000 591 Subvention à l’Entr’ai le ‘franc aise et à di- 
ét da : Er verses œuvres de SéCOUTS... soso se so Te 5.000.000 
Total pour la reconstruction et d’urba- er 032 Migrations entre la métropole et la Guyane... 5.000.000 
NISME ss.ss.60. RIT TL PTS NT LLC 477.015.000 
= Total pour la 7e parlie....sssssoosseoe 24.200.000 
HIT 
Santé publique et population. 
RECAPITULATION 
Titre Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
be partie. — Matériel, fonctionnement vices et travaux d'entretien. s.ssessese.onee 42.000.000 
des services et travaux d'entretien. è 
Ge parlie, = Charges SOCiales. .eesoovsssvoes 0e 30.000.000 
206 Publication des acquisitions et des pertes de ; ? : 
la nalionalité franc ch AR suvoddirecués 5.000.000 7e partie. — BURVENUONS oo scscssoevarsene 24.200.000 
314 Contrôle sanitaire aux frontières... ......... … 3.000.000 À FU es 
J18 Action éducative sanitaire démo£g raphique et Total pour le titre If. ...sessessessee ee 66.200.000 
sociale, Matériel et dépenses diverses...... 1.000.000 ARRETE) 2IERe 
223 Contrôle des pensionnés à 400 p. 4100 pour 
tuberculose ss..essssessonon ee PELPETELEIEE 3.000.000 TITRE II, — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Total P' ur la 5e partie PRET ELITIIIIIT. 12.000.000 
RS Reconstruction. 
s ! : nf 800 Reconstruction des établissements hospita- 
6 pa >, — Charges s0c ‘ a è 5S 
0? parie Charges 20c1ales liers NatiONAUX. ...sssseeore PT SN 14.000.000 
SPEARS TRS 
120 Dépenses d'immigration en France....ess.ssse 30.000.000 Total pour la santé publique.....see 80.200.000 
aus ps mi 
RECAPITULATION DE L'ETAT A 
en ne — : rene ser eme Ÿ 
TOTAUX TOTAUX 
4e PARTIE ÿe PARTIE | 6 PARTIE | %e PARTIE | 8e PARTIE pour TITRE HI 
le titre Ier. * généraux, 
francs. france, france. francs. francs. france, francs, fraucs. 
Affaires étrangères. ssssosossscoessessssesoesees | 5.000.000 10.000.000 i 476.000.000! 5.000.000! 196.000.000 $ 196.00.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. | 51.555.000 | 307.415.000 $ 3 » 362.000 .000 5 262 .000.000 
Justice msseststmestreninertientrssaneresaso EL ONE IR £ || 5 112.835. 000 £ 112.835 .000 
Présidence du conseil: 
Titre ler, — Dépenses ordinaires: 
I. — Services administratifs de la prési- 
dence du conseil. .....o.ssssese uso esS [] 4.200.000 s 5; $ 4.900.000 $ 1.200.000 
IT. — Service de presse............0 0 ce » » » 4.022.000 » 4.022.000 » 4.022.00%k) 
HI, — Direction des journaux officiels... à 5.009.000 » » » 5.000.000 » 5.000.000 
IV. — Service de la défense nationale: 
A. — Elat-major de la défense natio- ; 
DS nai iaus dr enter Tera + £ 44.216.000 FE] 5 14.216.000 14.215.000 
B. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage...... $ 9.600.000 5 2 5 9.600.000 9.600.000 
C. — Groupement des contrôles radio- : 
ET SN RME PT SSL LER : 5.000.000 i 2 ÿ 5.000.000 5 5.000.000 
D. — Etat-major de l'Europe occiden- 
VD chic trames née TT rs .. 5 8.000.000 $ ; » 8.000.000 5; 8.000.000 
V. — Commissariat général du plan...... A 1.650.000 » » » 1.630.000 » 1.650.000 
VI. — Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopé- Ÿ ÿ ! 
ralion économique européenne. ess. e 3 613.000 £ 2 A 613.000 5 613.000 
Titre I, = Reconstruction et équipement. : i 5 3 L 51.000.000 54.000 .000 
Reconstruction et urbanisme..s.s.sssesssoee : i : : 5 i 477.015.000!  477.015.00 
Santé publique et population. ..ssvsovsssesese 5 42.000.000! 30.000.000! 24.200.000 D] 66.200.000! 14.000.000 80.200 .0X 
Totaux pour l'élat A...ssssssssssssese | 61.100.000 | 386.0%4.000! 30.000.000! 201.222.000! 5.000.000! 783.366.000! 545.015.000! 1.328.331.00€ 
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— és 
Etat B. — Tableau des crédits ouverts par l'article 1% de la loi n° 49985 du 25 juillet 1949 
" et bloqués en exécution de l'article 2 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 
re E_—— _ — — TT D) 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS BLOQUÉS 
.000 
000 — — | à 
{rancé 
.000 : ; 
Reconstruction et urbanisme. 
000 lieconstruction. 
.000 800 Prolets-d'amfnagement et 4e FOCONSIPUBUON ses ssssuoronns etienne ses us 20.000 .000 
.000 ss = 
.G00 . à 
+ Santé publique et population. 
Equipement. 
000 0009 Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'éqi 
à C0 RE SET PE EN EE à CE CE PE NT AT TNT css. 42.000.000 
000 9019 Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement. ....s.sssesssse 12.000.009 
% 1 + . . LT éd En à s VERS Le 
000 Total pour la santé publique et la population. ..smyeeuoseseoceoscescssoogsessessse 21.000.000 
7 c / =— = | 
000 Total pour l'état Dossoseresesssuc sono runteoninitis aus dirtesdie 54.000.000 
= ot a —————— 7 
Etat C. — Tableau des crédits ouverts par l'article 2 de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 
et bloqués en exéculion de l'article 2 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949. 
000 ——————— mes I s ms nd 
000 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS BLOQUÉS 
— 78 
france, 

== 
3 Justice. 


Reconstruction. 


Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée. .ssssssssssssssossssose 10.000.000 














000 
Equipement. 
000 : 
9019 Travaux neufs aux bâtiments de l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée. 42.000.000 
er Male sbécmnasacnméitin 22 000.000 "4 
000 
4 Santé publique et population, 
000 Reconstruction. 
000 8009 Reconstruction des établissements hospitaliers nationaux.........s.sssesesesesssosesssssesss 5.000.000 
000 — 
000 Equipement. 
000 
0009 Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipe- 
h MO ustocitoone nerreneensesenesesneenns nenseserenesenet teen ere tunes certes oces 23.000.000 
où 9019 Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'ÉqUIPeMENL. ..ssssssssssnee 47.000.000 
000 9029 Protection de l’enfance. — Dépenses d'équipement, .........ssss.ssssssssssssesssostssssusee 10.000.000 





Total pour l'équipement... .s.ssssssorecensneccsorepnestnitens sc ep uses e ous 0 « 
Total pour la santé publique et la population. ,.ssonovepeseneosteseneseco sos cc cs ms 


Total pour l'état Govncscssocsessvovavtosétuersdaémireteasosmetotesse 








60.000.000 





65.000.000 











87.000.000 
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Nouveaux traitements à attribuer, à compter 
du 1” janvier 1949, aux reviseurs princi- 
paux de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. 








des personnels de J'Elat au titre de la 
deuxième tranche du reclassement de la fonc- 
ion pubrique ; 

Va la circulaire T. 75 du 4 avril 1919 flxant 
les traitements applicables, à compter du 
er janvier 1949, aux fonclionnaires de : 4d- 
des services exié- 

















ministration centrale et 
Le 6! d'Etat aux ances, le scecré- ricurs des postes, télégraphes et téléphones; 
taire d'Elut à la présidence du conseil (fonc- Vu l'arrèlé du 25 juin 1919 fixant les trai- 
on publique et réforme administrative) et | tements de diverses *“calégaries de personnel 
le secrétaire d'État à la présidence du conseil | de l'administration des postes, télégraphes el 
(] es, télégraphes et téléphones), léléphones, 
Vu le décret ne 48-1108 du 10 Juillet 1918 Arrêtent 
portant jassement hiérarchique des grades , 
et emplois d nnels civils et militaires Art. fe — Sont annukes, en ce qui con- 
de l'Etat relevant du me général des Te- |'cerne les reviseurs principaux, les disposi- 
1 , Imodifié par le décrel n° 49-48 AU L'ijuns de l'article. 2 de l'arrélé du 2% jun 
41 ril 193 | : 1919. 
Vu le déeret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 
instituant majoration de reclassement en Art, 2 — Les traitements fixés, pour di- 
faveur des personnels de lElat au titre de | verses catégories de personnel de ladminis- 
Ja première tranche du reclassement de la | tralion des postes, télégraphes el téléphones, 
fonction publique et les arrèlés pris en appli- | par la circulaire T. 35 du 4 avril 199, prise 
Calion de ce texte; en application de Particle 3 du décret no 49-12 
Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1939 | du 12 janvier 1919, sont modifiés ainsi qu'il 
instituant une nouvelle majoration en faveur | suit, à compter Qu 1: janvier 1919: 
c— = ———— er nn pente 
GRADES TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS INDICES 
et échelons. de base 1945 de reclassement | trailemente 199. 
ES PCT PT LS SEE. 
francs. Irancs, frais. 
PRevision des travaux 
de ULdtiments. 
Reviseur principal... ter échelon... 450.000 500 400.7: 54.000 
% échelon. 435.04K) 40 #3. HW) 48n. 000 
Je échelon... 120.0 380 ü7. 500 422.00 














Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1949. 
Le secrétaire d'Elat 


( à la présidence du 
consed postes, télégraphes 


ct télé- 


EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aur finances. 
rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le ecrétaire d'Etat à la pré: idence du 

nl s ) » T1 PA 

conseil (fonction publique et réforme ad 
ini strative). 


cecrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabineë, 
MATTEO CONNET. 


<< © $— 


i 
Pour le 





Nouveaux traitements hors échelle des hauts 
fonctionnaires relevant du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes. 





Le ministre des affaires étrangères, le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques 


et le secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme adimi- 


nistralive), 

Vu le décret ne 481124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au litre de ja 
première tranche du reclassement de la fonc- 
lion publique; 

Vu le décret ne 48-1607 du 13 octobre 41948 
élendant sax personnels de l'Etat, en service 
dans les territoires occupés en Allemagne et 
en Autriche, le bénétice des dispositions du 
décret ne 48-1424, du 13 juillet 198, relatif 
à la réalisation de la première tranche du re- 
classement de la fonction publique et modi- 
fiant le régime d'indemnisation de ces per- 
sonnels, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les nouveaux traitements ré- 
sullant, pour les personnalités u commissa- 





riat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes ci-après désignées, de lapplication 
de Fartiele 5 dn décret neo 481124 du 13 jmil- 
let 1948, sant fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 1e janvier 1948: 


— 


Contréleurs des dépenses engagées. 





Par arrêté du ministre des finances et des 
alaires économiques en dale du 10 juil 
let 1919, M. Aimé (Jean - François - Josenh 4 
Edmond), administrateur civil de 2% clac 
2e échelon, à ladministration centrale dec 
finances, a lé nommé contrôleur des « 
penses engagées de % classe, 1er écheïon, en 
remplacement numérique de M. Bertrand 
appelé à d'autres fonctions. 


+ € + 


» 


» 





Circulaire n° 85.3.B/6 relative à l'application 
de la loi n° 48-1459 du 20 sentembre 1948 
portant rélorme du régime des pensions 
Civiles et militaires. 


Réctificalif au Journal ofliciel du 3% juil 
let 1919: 


Page 3161, au bas de la page, colonne de 
droile : 
Supprimer: 
Indemnité de cherté de vic:° 
En GR M... soc 
Tolal .…. 


Remplacer, à la dernièrs ligne, le chiffre: 
« 99.160 » par celui de: « 91.600 », 


£.0:9 


. 79.169 


nn nn nn 


Page 7:61, au bas de la page, colonne de 
droite : 
Supprimer: 


Indemnité de chertée de vie: 





O0 ù MU pe MO. soscstoue 5.640 
L'ONU sénsrrcuchess dettes cod DR 


À la dernière Migne, remplacer: « GS.6i$ » 
Par: « 67.784 ». 














NOUVEAUX 








lrantements, 
EMPLOIS À compler | À compter 
du du « 
{cr janvier fer janvier 
1942, 1949. 
france. france. 
Hors échelle, groupe A. 
Commandant en chef. 
français en Alk md | 
fne ............... ...\ 4.400.000! 4.250.000 
Haut commissaire sh g 
Répub'ique française 
en Autriche....... ve 
Hors échelle, groupe B. 
Secrélaire général du 
commissariat général 
aux affaires alleman- 
des et  autrichien- + 
nes (Î)..ssssssocseses | 4.050.000 » 











(4) Jusqu'au 16 novembre 1948, date à la- 
quelle l'emploi a été supprimé. 








Fait à Paris, le 4 août 1949. 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


MAURICE-PETSCONE. 
Le secrétaire d'Etat à le présidence du 
conseil (Jonction publique et réforme 
rative), 
JEAN BIGNBIL. 


ee 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


CE 


Décret du 31 juillet 1949 portant affectation 
d'officiers généraux des services de santé 
des armées (1'e section du cadre de l'état- 
major général de l’armée). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du minisire de la défense na- 
lionale el du secrétaire d’Elat aux forces 
armées, 

Vu je décret du 5 août 1943 sur les affec- 
tations dans larmée ; 

Vu le décret n° 17-2270 du 29 novemhra 
1947 fixant les attributions du ministre des 
lorces armées et des secrétaires d'Elal aux 
forces armées; 

Vu le décret du 28 mai 1958 plaçant des o!. 
ficiers généraux et des fonclionnaires mili- 
toires de grade correspondant dans la position 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi du 19 mai 184; 

Vu le décret no 48-1120 du #6 septembre 1914 
relalil à lexercice des attribulions du minis- 
tre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1134 du 16 septembre 
1918 relatif aux attribulions du ministre de 
la défense nalionale et des secrétaires d'Etot 
aux forces armées; 

Vu le décret no 38-1721 du 16 novembre 
1938 portant fusion de deux <irections et d'un 
service relevant des secrétaires d'Etat aux 
forces armées en une direction centrae du 
service de santé relevant du ministre de la 
défense nationale ; 

Vu le décrel du 7 décembre 1918 relatif à 
lPemploi des officiers généraux; 

Vu Je décret no 49-591 du 44 juin 1939 fixant 
la liste des emplois d'officiers généraux des 
services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 











ALE 


tion 
anté 
état- 
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Décrète: 

Art, 2 — Les officiers généraux des ser- 

vices de santé des armées dont les noms sui- 
vent reçoivent les affectalions ci-après: 
u. le médecin général inspecteur Hugonet 
(Ge rees-André}, inspecteur technique _des 
services médicaux d'hygiène et d'épidémiolo- 
£e. à 
xt le médecin général inspecteur Baudet 
mrierre-Marius-Georses), inspecteur techniq 1e 
des services chirurgicaux du matériel et des 
établissements des services de santé. 

M. le méderin général Hombourger (Paul- 
François), directeur du service de santé de 
la 1 région militaire. 

M. le médecin général Debenedelti (Ray- 
mond-Louis), directeur du service de santé de 
Ja à région militaire. x 

M. le médecin général Castex (Marcel-Syl- 
vain-Alexandre-Nestor), directeur du service 
de santé en Afrique du Nord, 

art. 2. — Les officiers généraux des services 
ds santé des armées dont les noms suivent 
sont laissés en situation d'activité à la dispo- 
silion du ministre de la défense nationale et 
des secrétaires d'Elat aux forces armées, con 
jormément aux dispasilions de l'article 2? du 
décret no 19-791 du 1% juin 19:19: 

\. le médecin général inspecteur Costedoat 
(André-Léon-Désiré). 

M. le médecin général Reilinger (Joseph- 
Alfred). 

Art, 3% — La position prévue par le 
deuxième alinéa de l'arlicie 3% de la jioi du 
19 mai 1831, dans laquelle M. le médecin gé- 
néral Debenedetli a été placé par décret du 
os mai 1913. prend fin, en ce qui Je concerne, 
à la date du 15 mai 1919. 

art. & — Le président du. conseil des mi- 
nistres, le minisire de la défense nationale 
et le secrétaire ’Elat aux forces armées som 
chargés, chacem en <e qui le conrerne,: de 
l'exécution du présent décret. qui sera publié 
au Journal ofliciel de la Républiqué française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


—+ © + 





Décret du 31 juillet 1949 portant affectation 
d'officiers généraux du service de santé des 
troupes coloniales (1'° section du cadre de 
l'état-major général des troupes coloniales). 


Le Président de la Répub'ique, 


Sür la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale, du ministre de la France d'outre-mer 
ct du secrétaire d’Elal aux forces armées, 
Vu lo décret du 5 août 193 sur les affecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrélaires d'Elat aux forces 
armées ; 

Vu le décret n° 48-1120 du 16 septembre 1918 
relatif à l'exercice des attributions du æinis- 
ire de la défense nationale; 

Vu le décret no 18-1434 du 16 septembre 1918 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
iense nationale et des secrélaires d'Elal aux 
forces armées ; 

.Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu le décret no 49-850 du 28 juin 1919 fixant 
la ifst# des emplois des officiers généraux du 
service de santé &@es troupes coloniales; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. Le. Les officiers généraux du service 
e santé Ges troupes coloniales dont les noms 


suivent, reçoivent les aflectalions ci-après: 


d 


M. le médecin général inspecteur Guirriec 
Arthur), inspecteur technique de pathologie 


{ropicale. 

M le médecin général Robert (André-Henri), 
direcleur des services sanitaires en Extrèine 
Orient. 

M. le médecin général Jeansotte (Gaston 
Joseph-Clément), directeur du 
santé de Madagascar, 

Art. 2. — M. le médecin général Guillaume 
(Pierre-Victor-Marie) est laissé en siluation 
d'activité à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer, conformément aux disp 
sitions de l’article 2 du décret n° 49-850 du 
23 juin 1949. 

Art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nislres, le ministre de la défense nationale, 
le ministre de la France d'outre-mer et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui, le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 juillet 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationnle, 
PAUL IAMADIER, 
Le ministre de Ja France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


service de 


Le secréiaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
+0 





Décret du 31 juillet 1949 portant affectation 


d'officiers supérieurs des services de santé 
des armées. 


Par décret en date du 31 ju'Met 49:39, les 
officiers supérieurs des services de santé des 
armées dont les nôms suivent, reçoivent ! 
affectalions ci-après: 

M, le médecin colonel Dutrey (Maxime- 
Daniel), directeur du service de santé de la 
2e région militaire. 

M. le médecin colonel Merz (Henri-Ernest), 
directeur du service de santé de la % région 
tililaire. 


cs 
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Décret du 31 juillet 1949 portant affectation 
d'officiers supérieurs du service de santé 
des troupes coloniales, 





Par décret en date du 31 juillet 1919, les 
officiers supérieurs du service de santé des 
tioupes coloniales dont les noms suivent, 
reçoivent les affeclations ci-après: 

M. le médecin colonel Talece (Désiré- Alain), 
directeur du service de santé des forces ter- 
restres en Indochine. 

M, le médecin colonel Le Rouzic (Ju'es- 
Léon-Mirie), directeur du service de santé 
d'Afrique occidentale française. 

M. le médecin colonel Raynal (Jean-Hen:t}, 


dire‘teur du service de santé d'Afrique é jua- 


toriale française. 





+0 — 


Décret du 1°7 août 1949 portant affectation 
d'officiers généraux du corps de santé de 
la marine. 


ns | 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 19 mai 19%3%4, sur l'état des 
officiers; 








Vu l'article 30 de la Constitution de la 
République francaise en date du 2: oclobre 
196 ; 

Vu le décret ne 47-2270 du 29 novembre 
1917 fixant les altributions du ministre des 
forces armées el des secréiares d Elal aux 
fo > 11h 3 


Vu le d: t no 48-11X) du 16 septembre 
1938 relalif aux attributions du ministre de 
Vu la décret ne 48-1131 du 16 septembre 


19:58 relalif aux altribu ns au m stre de la 
défense nationale et des socrélaires d'Etat 


Vu | 1e t I in-17 du { novembre 1918 

rtant fusion de deux d lions et d'un ser. 
\ vant des s « s d'Elat aux forces 
irmees € d in centrale des ser 

es de S&s relevant du ministre de la 
déf se nat 1e: 

Vu le décret du 7 décembre 1918, relalif à 
l'emploi des officiers généraux; 


Vu le décret du 1% juin 1919 fixant la liste 
des emplos d'officiers généraux des services 
: santé des armées; 

Le conseil des ministres çgntendu 


Décrèie : 


art, fer, — Les officiers généraux du corps 
de santé de la marine dont les noms suivent 
ro ! ln l'ont ; nrû . 
recoivelit 105 aheclauons «4 1pres, 


M. le médecin général de îre elasse Le 
Chuiten (Fernand, specteur techn que des 
3 - de santé des a'mées. 

M le médecin général de fre classe Gou- 
riou (Eusène-Francoi), directeur du serv.ce 
de santé de la 9° région marilime, 

M. le médecin général de % c'asse Dulis 

iet (René), directeur du service de santé 
la 2e région marilime, 

M. le médecin général de 2? 
Valérien-Félix-Jean), directeur 
santé de la marne à Bizerte. 

M. le médecin général de 2% clgsse Ragot 
(Antoine-Pierre-André), inspecteur lechnique 
ds la médecine du travail dans les arsenaux 
ét établissements industriels des armées. 

M. le méduvin général de % classe Gal'acy 
}, directeur de l'école principale du ser- 
vite de sanié de la marine. 

M. le pharmacien chimiste général de 
2 classe Maccelli (Jean-Bapliste), inspecteur 
‘hnique des services pharmaceuliques el 
chimiques des armées, 

Art, 2, — Le directeur du service de santé 
de la marine à Bizerte est compris dans les 

trois officiers généraux des services de santé 
des armées laissés en situalion d'activité & 
la disposilion du ministre de Ia défense na- 
liona'se ei des seécréluires d'Elat aux forces 
u:mées. 

Art, 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le minislre de la délense nationale 
el les secrétaires d'Elat aux forces armées 
sont chargés de l'exéculion du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjjivie de 
a République française. 

Fait à Paris, le fer août 1999. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des murustres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMAIMER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNES DUPRAZ, 


66 +- 
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classe Maudet 
du service de 





Décret du 1" août 1949 portant promotions 
ou nominations d'officiers généraux dans la 
1° section du cadre de l'état-major général 
de l’armée et dans la 1° section du cadre 
an À his on &énéral des troupes colo 
n K 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil 
Ges ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, 

Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
dans l'armée; 
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Vu le décrel du 5 août 1943 sur les promeo- Vexéeution du présent dé ret, q H SCTAa pix 
dons des officiers généraux ; TROUPES COLONIALES blié au Journal vjJiciel de la République tri 

Vu l’ord iance du ? novesnbre 1945 portant | çaise. 
publicallon au Journal ofliciel des promotions Au grade de médecin général inspecteur. Fait à Paris, le 2 août 1919. 

2 nominal des offiviers; ; , dise 
” 9 e décr 9 47-2970 du 29 novembre 1947 Pour prerdre rang du 1er août 1949.) VINCENT AURIOL 
fixant les à bulions au mminisire des forces M. le médecin général Robert (André-Henri), Par le Président de la RépuMique: 
arrnét t des secrclaires d'Elut aux forces | directeur des services sanilaires en Extrème- L F à 
ae ( Orici t — Maintenu Le président du conseil des ministre $, 

Vu le décret 18-1120 du 16 septembre 1918 ; ë | HENIU QUEUILLE. 

Ye [ tx | Du hs AU Dhs We : ; te Va Le ministre de ln dé/ense nationale 
de la t anale 7 Au grade de médecin général, PAUL. RAMADIER. , 
Vu le d et iN-ti5t t Îé tembre 191 
y « A : = # *E , » e 3j 
relatit v altributions du ministre de la dé- (Pour prendre rang du {er août 1919.) Le secrétaire a Etat aux furces armées, 

NES e et GC ecrit res d’'Elat ai 3 ; ’ MAX LEJEUNE. 
fen j ét G rélaires d'Elat aux M. le médecin colonel Raynal (Jean-Henri), px, 
porc 7 + 0.594 du 15 avril 1919 fixant | “ ir du service de santé en Afrique équa- ... 

1 { 1 » 4 ) Avi 1 ‘11 n * ! ' 
toriale française, — Maintenu, 
la l erupiois d'ol { rénéraux des 1 - : ; 
ern | mée de tes 2 M. le médecin colonel Le Rouzie (Jiles- F . 

Vale décret 09 40.704 du 14 juin 1919 fixant | Léon-Mare), direcleur du service de santé | Bécret du 2 août 1549 portant promotion d'un 
la ? le emplois d'of ers géucralx des en Afrique occidentaie françuise. — Maintenu, officier général dans la 1° section du Caüre 
services di té Ces arm À Art. 2 — Le président du conseil des mi- de l'état-major général de l'armée. 

L° j ne 49-850 du 28 Juin 1959 fixant | ; tres, le miristre de la défense natianaie 
a | e des empois des officier én. Taux du et le secrétaire d Etat aux forces armées sont ce 
“puis t le Si taire lat à s ar! s son PAT US M he 
service de nié des IrOoupes COIGNIAIES , chargés, chacun en ce qui le concerne, de Le Président de la République, 
Le : des ministres entendu, l'exécution du présent décret, qui sera pu- Sur la proposilion du président du c« } 
D blié au Journal officiel de la Répubiique fran- des AN du ministre de la défense 
CI t nt p » Lin . te + 
çaise, tionale et du secrélaire d'Elat aux forces 
rt. {er Sont promus ou nommés, à titre di ‘Sr af of a! arinces, 
. | AE - “a ris a O1 019. - ? ; ‘ * a s 
définitif, dans la tre section du cadre de l’état- Fait à Paris, le 1 &oût 1 Vu la loi du 1% avril 1832 sur l'avancement 
major général de Farmée et dans la fre section VINCENT AURIOL, dans l’armée; 
du cadre de l'étatanajor général des troupes | par le Président de Ja Répubiique: . Vu le décret du % août 4913 sur les promo 
sulonian Le président ‘du conseil des ministres, lions des officiers généraux ; 


TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de générad de division. 


(Pour prendre rang du fer août 1939.) 
M. le général de brigade Navereau (André- 


Eugène), sous-chwf d'élalmajor çu général 
d'armée, désigné pour exercer les fonctions 


de camimandant en chef des ammées de terre 
de l'Europe occidentale, — Maintenu. 
M. le général de brigade de Lassus Saint- 


Genies _ ( Marie-Joseph-Claude-Pierre-Gacton }, 
commandant la tre division blindée, — Main- 
tenu. 


M. le général de brigade Laurent (Fdouard- 
Charles-Albert), commandant là division d’AI- 
ger. Maintenu. 

M. le général de brigase Roucand (MRoger- 
Francais), commandant supérieur du {rain. — 
Maintenu. 

M. le général de brigade Coudraux (Wenri- 
François-Viclor), major général de l'armée de 
terre. — Maintenu. 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du {er août 1949.) 

M. le colonel d'infanterie Marquant (Mau- 
rive-Léon-Vicior), gouverneur mililaire du 
Palais-Bourbon. — Maintenu. 

M. le colonel de cavalerie Noiret (Jean-Jac- 
ques-Louis-hilippe), chef €e l'état-major par- 
ticulier &a secrétaire d'Etat aux forces armées. 
— Maintenu, (Placé à la disposition du minis- 
tre, conformément au paragraphe vit de | av- 
nexe du décret ne 49-524 du 15 avril 1949.) 

M. le colonel du gén'e Douchy (Pierre-Alfred- 
Médard), commandant l'école C'appiicalion du 
génie, — Maintenu. 

M. le colonel des transmissions Babet (Char- 
ies-Joceph-Armédée), eomandant l'école d'ap- 
plication des transmissions, — Maintenu. 

Au grade d'ingénieur général de 2 classe. 
(Pour prendre rang du fer août 1919.) 

M. le colonel du service du matériel Mont- 
ean (Pierre-Jean-Franeëis), directeur €u ma- 
riel en Afrique du Nord. — Mainlenu. 


Au grade de médecin général 


(Peur prendre rang du ler axût 1910.) 

M. le médecin eelere Chavialle (Louis-Jeun- 
Baplisic-Raoul), directeur de l'école du ser- 
vice de santé de Lyon. — Maintenn. 

M. le médecin colonel Merz (Henri-Ernest), 
affecté comme direcieur du service de santé 
de ja % région militaire. 

M. le médecin colonel Dutrey (Maxime-Pa- 
nie), affecté comme directeur du serve de 
santé de la 2° région mililaire, 





HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense 

PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
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nationale, 





Décret du 2 août 1949 portant promotions 
d'officiers généraux dans la première section 
du cadre de l'état-major général de l’armée. 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil 
des ministres, du ministre dé la défense pa- 
lionsle et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées, * 

Vu la oi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
dans l'armée; 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les promo- 
tions des officiers généraux; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre ‘1915 per- 
lant publication au Journal offiviel des pro- 
taotions et nominations des efficiers; 

Vu le dévret ne 47-2270 du 2% novenbre 
1937 fixant jes altributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Elét aux 
lorcrs années; 

Vu le décret ne i8-1120 du 
1918 relalif aux alltrbutions du 
la défense nalionaie ; 

Vu le décret n° 48-11% du 16 septemhre 
1918 realit aux allrbwens du ministre de 
la défense nationale et des serrétaires d'Elat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


16 septembre 
minisire de 


Décrète : 


Art, fer, — Sont prmus à litre définitif dans 
la première section du cadre de l'éal-majoi 
général de l'armee: 


Au grade de général de division. 


(Pour prendre rang du fer août 194%.) 


M. le général de brigade PDevaux (Alain- 
Rober!-Etienne), directeur du persénnel 1mili- 
laire de l'armée de terre, — Maintenu. 


M. le général de brigade Ganeval (Jean- 
Joseph-XaVier-Emile}, hors cadre, chef du gou- 
vernement militaire français de Berlin, — 
Maintenu. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi 
nietres, le ministre de la défense naliénale 
et le secrétaire d Etat aux lorecs années sont 
chargés, chacun en ce qui le comerne, de 





Vu lordonnance du 2 novembre 195 por- 
tant publication au Journal officiel des prom- 


ions el nominations des officiers; 
Vu Je décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1917 fixant les aliributions du minisire des 


forces armées et des secrétaires d'Flat aux 
furces armées; 

Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 1948 
relatif à l'exercice des attributions du minis- 
tre de la défence nationale; 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 1918 
relatif aux attributions du ministre db !a dé- 
fense nationale et des secrélaires d'Etat aux 
furces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 
Art. fer, — Est promu à titre définitif dans 


la re section du cadre de l'état-major général 
de l'arinée : 


Au grade de général de division. 


(Peur prendre rang du fer août 1939 ) 

M. le général de brigade Boyer de La Tour 
du Moulin (Pierre-Georges-lacquesMarie), en- 
cadrement des furces lerrestres en Indochine, 
(Maintenu.) 

Art, 2 — Le président du conseil dee rmi- 
nistres, le ministw de la défense nalionaie 
v le secrélaire d'Elat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, ds 
lexéeulien du présent décrel, qui sera publié 
uu Journal offic'el de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL, COSTE-FLORET. 
Le secréluire d'Elat aux farces armées, 
MAX LEJEUNE, 


+ 6e 





Décret du 2 août 1949 portant affectation d'un 
officier général de l’armée de terre (1° sec- 
tion du cadre de l'état-major général de 
l'armée). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des minisires, du ministre de la défense hi- 
tionale, du ministre de Ja France d'outre-mer 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les aætfferlae 
lions dans l’armée; 
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Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 
4917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrélaires d'Etat aux 
furces armées; ; 

vu le décret n° 18-1120 du 16 septembre 
latif à l'exercice des attributions du 
itre de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 48-415: du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de 
ja défense nationale et des secrétaires d'Elal 
aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relalif à 
l'emploi des officiers généraux : 

Vu le décret n° 49-525 du 15 avril 1949 fixant 
la liste des emplois d'officiers généraux des 
a | 1 ja disposi i0n 
du ruinistre de la Fi 

Le conseil des mini 





l'ingénieur général de 


mn lasse Brvgoo (Robert-Ju] Auguste) est 
à la disposition du ministre de la Franci 
l'o ner ] l'encadrement des forces 
{ tres en Indochit 
Art. 2. — Le président du consbil des minis- 
le minislre de la défense nationale, le 
uinistre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Elat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 19:19. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE, 


L 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FIOMET, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


+e<- 





Décret du 2 août 1949 Conférant le 
et les prérogatives de général 
d'armée, 


rang 
de corps 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de da défense natio- 
nale gt du secrélaire d'Etat aux forces armées, 
. Vu la loi du 14 avri 1832 sur l'avancement 
ans l'armée ; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les promo- 
tions des officiers généraux: 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 195 portant 
Puslicalion au Journal officiel des promotions 
Ci hominalions des officiers; 

Vu le décret no 47-2270 du 99 novembre 
11, fixant les attribulions du ministre des 
ves armées el des secrétaires d'Etat aux 
JTUOS armées; 

Vu le décret no 49-1120 du 145 septembre 
49:38, relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de Ja défense nalionale ; 

Vu le décret no 48-131 du 146 septembre 
1958 relatif aux attributions du ministre de Ja 

ions ET : n tai = 'L'tat ny 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées : 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. fer, — Le rang et les prérogatives de 
Eénéral de corps d'armée dans la première 
S°otion du cadre de Fétat-major général de 
l'armée sont conférés, à compiler du 1° août 
1319, aux officiers généraux dont les noms 
suivent: 

M. le général de division Ely (Paul-Henri- 
Romuald), en mission près conférences inier- 
nationales. (Maintenu.) 

M. le général de division Arlabosse (Pigrre- 
Georges}, commandant la 3° région militaire 
(Maintenu.) 

Art, 2 La président! dn conseil des minis 
Enae 2. + 4 
‘res, le ministre de la défense nationale et le 
Secrétaire d'Etat aux forces armées sont char 








! 


gé:, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ulion du présent décret, qui sera publié au 


officiel de la République française 
Fait à Paris, le 2? août 19%. 
VINCENT AURIOL, 
Par P si] â ] P« Jue 
Le ] lent du co it d hii $, 
HENRI © TA. 
I rittrt ce la d se malto ' 
PA FAN { 
L ù uire d'Etat ai fo a $, 


Décret du 2 août 1949 portant admission au 
traitement de commandeur de la Légion 
d'honneur d'un officier supérieur promu à 
ce grade sans traitement. 





Par décret en date du 2 août 1919: 

Est annulé le décret du 13 ja ‘r 4918 
en ce qui co rne la promo au greæ 
ie commandeur de Légion di 
trailenm de M. Bad \nur in), CO 
k d , dé rése 

Est promt da 1 ire nat! l ] ] 14 
=siu d'! 1 l IT iu 14 (l { [2 r 

t traiter : Jur pi è Tam du 
13 jan 1915 
\! ] sait 1! do r ê t kB lin 





Décret n° 49-1081 du 4 août 1949 relatif 
à la réorganisation de la Société natio- 
nale d'études et de constructions de 
moteurs d'aviation. 


ne 
Le président du conseil des mi {1 
Sur le rapport du ministre fi S 
et des affaires économiques et du min 
le la défense national 
Vu l’ordonnance du 29 mai 19%5 p int 
transfert à l'Etat d'actions de 


aänhonvIne des moteurs Gnor 
Vu Ja loi du 17 août 1918 tendant au 
redressement économique et financier; 


} 


Le conseil d'Etat entendu; 


Décrète : 


Art. 49, — La Société nationale d'études 
et de constructions de moteurs d'aviation 
cessera d'exploiter, à compter du 6 août 
1919, l'usine d'Argenteuil principalement 


[1 
" , nm n L 
affeclée à des fabrications non aéromauti- 
ques. 


Art. 9. — Le ministre des finances et 
ies affaires économiques, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d Etat 
aux forces armées, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 


4 août 1949, 


HENRI QUEUILI 


n 


Par !2 président du conseil des minisires: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE,. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIÆR. 

Le secrélaire d'Elat aur forces armées, 

JEAN-MOREAU. 


à à 











Liste des sous-officiers de la gendarmerie na- 


tionale admis «à 
gendarmerie à 
1949. 


l'école d'application de 
la suite du concours de 
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Liste des véhicules de l'armée de l'air 
pouvant être restilués à Vlurs anciens 
propriélaires en exécution de l'instruction 
ministérielle du 31 octobre 1947, 





Ï J of | du 27 avril 
19: 
” 7 TYPE NUMPRO | NUMERO 
\ : 2! Au lès is. 
nas » ns mt 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 août 1949 relatit à la composl- 





tion des licences ès sciences exigees pour 
l'accès aux fonctions d'enseignement dans 
les lycées, collèges et écoles normales et 
pour l'inscription aux agrégations scienti- 
fhiques. 
| P I! d û I tre 
S ( pp ju 1m de l'éducation 
nA1 1 
Vu le de t n° 49-511 du 12 ma 1939, 
Dé: t le 
Art, fer — L'article fer du dévrel susvisé 
est mod 1 ju il Su: 
. VS se 058 «à s créer ds D 
L' ? re { ces Dhy ques 
«e P Si vénérale Chi LAS | (M Cala 
cul différentiel et intégral ou mécanique Tra- 
tio ‘lle ou zoologie ou physiologie générals 
ou bol 


nique ou géologie où minéralogie. » 


222212121241 1!L1t1442L11::.:%# 
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Art. 2 — Le ministre de l'éducation natio- 


pale est chargé de l'exécution du présent la 


décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 1er août 1959. 
HENNI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vainistre de l'éducation nativnale, 
YVON DELBOS, 


—+0+- 





Déoret du 1° août 1949 relatif à des équiva- 
lences de certificats d'études supérieures 
de sciences et de lettres en faveur des étu- 
diants de l'université de la Sarre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éducalion 
nalionale, 

Vu Je décret du 11 août 1917 relatif à la 
licence ès sciences; 

Vu Je décret no 49-347 du 12 mars 1949 re- 
Jalif à la composition des licences ès sciences 
exigées pour l'accès aux fonctions d'ensei- 
gnement dans les Iveées, collèges et écoles 
hormales et pour fl'inscriplion aux agrégü- 
fions svientifiques; 

Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié 
par le décret du 9 août 1948 relalif à l'or- 
auisation de certificats d'études supérieures 
+ les faculiés des lettres; 

Vu le décret du 20 janvier 1916 modifié par 


ès lellres d'enseiznement du second degré; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éduca- 
bon nationale, 


Décrète : 


Art, fer, — Par dérogallon aux dispositions | 


du décret du 12 mars 1919 susvisé, l'équi- 
valence de deux des certificats d'études su- 
périeures ci-après énumérés sera accordée 
aux candidats à la licence ès sciences d'en- 
séignement qui auront oblenu les cerlificats 
déludes supérieures Correspondants à luni- 
versité de la Sarre: 

Certificat d'éludes supérieures de mathé- 
maliques, physique et chimie (M. P. C.): 

Certilicat d'études supérieures de physique, 
chimie et histoire naturelle (S. P. C, N.); 

Certificat d'éludes supérieures de chimle 
générale ; 

Certificat d'études supérieures de physique 
générale; 

Certificat d'études supérieures de calcul 
diflérenbel et intégral; 

Certificat d'éludes supérieures de mécani- 
que ralionnelle, 

Art. 2 — Par déragation aux dispositions 
du décret du 20 janvier 1916 susvisé, l'équi- 
valence des certilicais d’études supérieures 
ci-après énumérés sera accordée aux çandi- 
dats à la licence d'enseignement de l'alle- 
mand qui, après avoir subi avec succès des 
épreuves du certificat d'études liltéraires gé- 
nérales, auront oblenu les certificats d'études 
supérieures correspondants à l'université de 
la Sarre: 

Certificat d’études pratiques d'allemand; 

Certificat de philologie allemande. 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation natia- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le {er août 1919. 

HENRI QUEUILLRE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS, 


—+e+- 





Décret du 17 août 1949 relatif à la licence 
ès lettres d'enseignement du second degré 
(langues vivantes). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion 
Balionale, ‘ 

Vu le décret du 20 septembre 1920 relatif À 








l'organisation de certificats d'études supé- 
tieures dans les facultés des lettres; | 


Vu le décret du 20 janvier 4916 relatif à 
licence ès lettres d'enseignement du se- 
cond degré, modifié par les textes subsé- 
quents; Le 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale, 


Décrète : 
Art, fer, — L'article fer du décret du 20 jan- 
vier 1916 susvisé est modifié ainsi qu'il suil: 


0 Lt LES 00 ER SOLE SAS AL, 


Langues vivantes, 


« Littérature élrangère. 

« Philologie. 

« Eludes praliques. 

« Litlérature française ou études latines ou 
éludes grecques ou grarmmaire et philologie 
on graramaire et philologie françaises ou lit- 
téralure ou philologie d’une deuxième langue 
vivante étrangère ou linguistique générale ou 
langues et liitéralures scandinaves ou litlé- 
ralure el civilisation américaines ». 


Le 


Art. 9. — L'article 2 dun décret du 20 jan- 
vlèr 1916 susvisé est complété ainsi qu'il 
suil: 
0 2 Les 0 0 Le + + 

« Les candidats à la licence d'enseignement 
des langues romanes qui auront choisi la sec- 
tion moderne du certificat d'études littéraires 


le décret du 9 mai 1947 relalif à la licence | £énérales ou la: version grecque comme 


deuxième épreuve à la section classique du 


| certificat d'éludes littéraires générales et qui 


n'apleraient pas pour le certificat d'éludes 
latines devront subir, outre les quatre certifi- 
cals d'études supéricures exigés, une épreuve 
de latin qui sera Ja version laline du certif- 
cat déludes liliéraires générales, section 
classique, et oblenir à cette épreuve la moi- 
lié du mäximum des points ». 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
\épublique française. 

Fait à Paris, le {er août 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 


——..— 





Décret du 1°" août 1949 portant transformation 
de chaire et nomination (enseignement su- 
périeur). 


Par décret en date du fer août 1919: 

La chaire de liltérature allemande de la fa- 
culté des lettres de l’université de Grenoble 
(dernier titulaire: M. Anstett, transféré) est 
transformée en chaire de langue el littérature 
grecques. 

M. £Lostil, docteur ès lettres, chargé d'’en- 
seignement à la faculté des lettres de l’uni- 
versilé de Grenoble, est nommé, à compter 
du fer avril 1949, professeur de langue et liité- 
rature grecques à celle même faculté et titu- 
larisé dans le grade correspondant, 

— 0 © — 





Décret du 1°" août 1949 portant transformation 
d'une chaire et nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 1° août 1949: 


La chaire de mathématiques générales de !a 
faculté des sriences de Paris (dernier titulaire : 
M. Georges Darmois) est transformée eu 
chaire de mathématiques E. N.Ss. 


M. Cartan (Henri), professeur sans chaire à 
la faculté des sciences de Paris, est nommé 
à la chaire de mathématiques E, N. S. de ia- 
dite faculté et titularisé dans le grade corre# 
pondant, à compler du 1e octobre 4949. 








+0 l 
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Décret du 1° août 1949 portant transformation 
de chaire et nomination (enseignement ou. 
périeur). 





Par décret en date du 1er août 1949: 

La chaire d'histoire lilléraire classique 4@ 
la faculté des lettres de l'universilé de Tou- 
louse (dernier titulaire: M. Fourcassié, transe 
féré) est transformée en chaire de langue et 
littérature lalines. 

M. Monsuez (Raymond), maître de confé. 
rences à la faculté des lettres de l'université 
de Toulouse, est nommé, à Compter da 
4er octobre 19:9, professeur de langue et Jitté- 
ralure latines à cetle même faculté et titu- 
larisé dans le grade correspondant, 

—+ 0 + 
Li 


Décret du 17 août 1949 portant nomination 
de | air titulaire (enseignement supé: 
rieur). 





Par décret en date du {er août 1919, M. Bon. 
nerot, professeur sans chaire à la faculté des 
leltres de l'université de Caen, est nommé, à 
compter du 4er octobre 1949, professeur tilu- 
Jaire de la chaire de littérature el civilisation 
des peuples anglo-saxons de celie même fa- 
culé, en remplacement de M. Landré, nommé 
à Paris. 





+e+- 


Décret. du 1° août 1949 portant nomination 
de professeurs titulaires à titre personnel, 


Par décret en date du 1° août 1949, sont 
nommés, à compiler du 4° janvior 1949, pro- 
fesseurs litulaires à titre personnel à la fa- 
cullé des lettres de l'université de Paris ef 
lilularisés dans le grade correspondant: 


MM, Bayer, professeur sans chaire, 
Daux, professeur sans chaire. 
Seston, professeur sans chaire. 


+0 +- 





Décret du 1: août 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement eu- 
périeur). d 





Par décret en date du 1e août 1919, M. Sak 
mon, professeur titulaire de la chaire d’ana- 
tomie à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’université d'Aix, est nommé, 
à compter du 1e octobre 1949, à l'emploi és 
professeur de clinique chirurgicale infantile et 
orthopédie à ladite facullé et tilularisé dans 
le grade correspondant (emploi créé). 


++ 





Décret du 1°" août 1949 nommant 
un professeur titulaire. 





Par décret en date du 1er août 1949, M. Obef- 
ling, professeur à la faculté de médecine de 
l'université de Strasbourg, est nommé, à 
compter du fer octobre 1919, à l'emploi de 
professeur tilulaire de carcinologie à la faculté 
de médecine de l’université de Paris et tilu- 
= dans le grade correspondant (emploi 
créé). 





+0. 





Décret du 1er août 1949 portant nomination 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 1er août 1919, M. Lutte 
ciani, docteur ès lettres, chargé d’enseigne- 
ment à la faculté des lettres de l’université 
de Bordeaux, est nommé, à compter du 
4er octobre 1949, professeur de langue et litté- 
rature slaves à la faculté des lettres de celte 
même université et titularisé dans le grade 
correspondant. 
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Décret du 17 août 1949 portant nomination Décrète : Catégories de boursiers de l'enseignement 
dr gg OS PR Art, 1%, — Les cadres du personnel secondaire exeneres ds Celisations pour 


péri£ur). 





Par décret em date du 47 août 1949, 
‘M. Minne, agrégé près la faculté mixte ée 
médecine et de pharmacie de F'universilé de 
Lille, est nommé, à compter du ?7 octobre 
419, à l'emploi de professeur d'anatomie et 
ttuiarisé dans le grade correspondant (pré- 
cédent titulaire: M. Bellocq, transféré), 





-® ® + 


Décret n° 49-1082 du 3 août 1949 modi- 
fiant l'article 1° du décret n° 49-754 du 
7 juin 1949 portant réorganisation du 
conseil supérieur de l'enseignement des 
beaux-arts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1903 portant 
organisation du conseil supérieur de Fen- 
seignement des Beaux-arts ; 

Vu tes décrets des 2 janvier 1906, 6 octo- 
bre 1907, 14 mars 1913, 14 mai 199, 93 fé- 
vrier 1927 et 16 février 1936 modifiant Ia 
composilion de ce conseil; 

Vu le déeret du 7 juin 199 portant 
réorganisation du conseil supérieur de 
l'enseignement des beaux-arts, 

Décrète ; 

Ant, 17, L'article 41% 
n° 49-754 du 7 juin 1949 
qu'il suit: 

« Art. 1%, — Le 


l'enseignement des 
compose : 


du décret 
‘st modifié ainsi 


conseil supérieur &@e 
beaux-arts est ainsi 


Membres de droit, 
« Le 
« Le 
lettres. 
« Le directeur de l'architecture. 
« Le recteur de l'académie de Paris », 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qu sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVOX DELBOS, 


+0 +- 


ministre de l’éducation nationale. 
directeur général des arts et des 





Décret n° 49-1083 du 3 août 1949 fixant les 
cadres du personnel enseignant et du 
personnel administratif de l’école natio- 
nale supérieure des arts décoratifs. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le de du ministre de l'éducation 


nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 


d'Etat aux finances, 

Vu les décrets des 19 juillet 1921, 24 dé- 
cembre 1929, 30 septembre 1930 et 24 mai 
1947 fixant les cadres, traitements et 
classes du personnel administratif et en- 
seignant de l’école nationale supérieure 
des arts décoratifs ; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

rlant fixation du budget général de 
"exercice 1949, 





adiministratif de l'école nationale supé- 
rieure des arts décoralifs sont fixés de la 
manière suivante : 

Un directeur; 

Un secrétaire général 

Un rédacteur ; 

Un archiviste bibliothécaire ; 

Un commis principal ; 

Un commis ; 

Un surveillant de bibhiothèque ; 

Huit gardiens de classe ; 

Un surveillant de classe ; 

Un 


Art. 2. — Les cadres du personnel ensei- 
gnant de l'école nationale supérieure des 
arts décoratifs sont fixés de 1 mamière 
suivante : 


administratif ; 


concierge. 


{re catégorie. 

Quatre professeurs chefs d'atelier de dé- 
Ccoralion. 
2° catégorie. 

Huit prolesseurs de dessin et couleurs; 

Un professeur de peinture décoralive ; 

Trois professeurs de modelage ; 

Un professeur de sculpture décorative ; 

Un professeur de notions de consltruc- 
tion ; 

Un 
Taux ; 

Un professeur d étude de documentation ; 

Un professeur de construction du meu- 
ble, 


professeur d'ensemble architectu- 


3° catégorie. 


Un professeur d'histoire de l'art; 
Un professeur de géométrie et perspec- 
tive. 
4° catégorie. 


Un professeur d'anatomie ; 

Un professeur d'histoire générale de a 
littérature. 

Art. 3. — Sont abrogtes toutes dispasi- 
tions antérieures en tant qu'elles saut 
contraires au présent déerel, qui aura 
eflet à dater du 1* octobre 1958. 

Art. 4. — Le ruinistre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances el des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1949. 

HEXRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELLOS. 
Le mimrstre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EBGAR FAURE. 
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Décret n° 49-1096 modifiant le décret n° 46 
2782 du 23 avril 1946, portant apphcauon de 
Vordernance du 15 juin 1945 a certains per- 
sonnels relevant du ministère de l'éduca- 
tion 6. xtionale, 


Rectificatif au Journal officiel du ?5 juil- 
let 4419: page 7105, 1re colonne, Gi ligne, au 
heu de: « ordonnance du 43 juin 1919 sus 
visée », lire. « ordonnance du 13 juin 19413 
susvisée +, 
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la sécurité sociale. 





] | 3 1 1 t <0- 
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el Lam | le Ÿ 
Vu le d à \ars 19 \1X 
bo CU» Il ) 1 1 vd 
degré, 
AI 
art { S t exo r 1 ti de 
ba , de la col À \ tLar- 
Uuct à à la la | : il 19 Lea 
n ves ll { = ile grarmmtes 
toutes des t vIIt pub à nd 
degré qui 1 l ue re de 
l'Etat, dans !| ( Hhions prés X ær- 
ticles 3 e! 5 de l'a p mars 16, pris 
pour l'application du décret du 3 rs M6, 
relatif aux bourses nationales des lycées el 
Collèses class et m ( 
art 2 - Le maître des requêtes an conseil 
d'Etat, directeur de la sécuriié sociac, et 16 
directeur d lu e} m d î degré 
sont chargés id nn « | 1 né, 
de l'exéculion du présent arrêté 
Œait à Paris, ke 3 mai 1959 
Le 7? stre de l'éd lion mnatranare, 
Pour le un e et par déiéuauton : 
1 d try Im € / tC4 
LEON IMem 4 
Le mi u f ut 
et d la seu ri socral 
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Commission chargée de formuler des propo- 
sitions en vue de l'établissement de la liste 
des membres du corns électoral prevu aux 
articles 8 à 12 du décret n° 49-771 du 
11 juin 1949. 





Le ministre de l'éduca'ion nalionale, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 195, ré9on 
taut-ant le Lenire halis de la recherche 
scien‘ifique, modifiée par la loi du 2 juin 
15, 

Vu Le décret no 49.771 du 11 juin 1949 por- 


tant réglement d'admimisktation publique pour 
l'application des textes susvisés, et nolam- 
ment son arucle 15, 

Arrêla : 


Art. fe — La commission chargée de fon 
muler des propositinns en vue de j'établisse- 
ment de !a liste des membres du corps é'ec- 
Lbrat prévu oux artirles 8 à 12 du dérret du 
11 juin 1919, no 49-771, est constituée ainsi 
qu'il suit: 

Président 
M. Chalelet, doyen de la laculkéf des sciences 
de Par:s. 
Membres 
MM. 
Ave!, prolesseur à la faculls des sciences de 

Bordeaux. 

Barrabe, professeur à la faculté 
de Paris 

Barrée, directeur honoraire au ministère de 
l’'éducalion naliouale, inspecteur général de 
l'instruction publique. 

Bayer, professeur à la facullé des letires de 

Paris. 

Bavet, prolesseur à la faculté des leltres de 

Paris. 


des sciences 
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Général Bergeron, président du comité d'ac- 


tion flque de la défense nationale. 

L professeur à la fa 6 de lettre 
{ l 

{ d hé à ja fa té di , 
« l 

Cap professe L'MS té des 
« ’ | | 

Ca Î ] 1 ié pralique 
d P ( 

Co \ fa ] sa 
| 

€ / L facu ut 1 iCt dé 
l 

C d en de la facullk l le s d 
l 

€ de Ï d« r't ] 3 
F { dt { il Ca 
l 

{ prof au Coll de Franrci 

D prof L la f 6 SCIt 
14 Î 

D I i ] f de ] l di 
]’ 

Demmieville, professeur au Collège de France. 

D« elle, professeur à la facullé des sciences 
di \! { 

D l | ir au Collège de France 

D « { de l'observaloire de Lyon 

Dupou en de la facullé des sciences de 
Toulo 

Fage, p eur au Muséum national d’his 
toire 1 relle 

F | ‘ doyen de la fa 6 d lettres de 
To 

Feldma ro f r à la fa 6 des scien 
ces d'AI£ 

Forlet, professeur à la faculté des sciences 
de Cat 

GC: ihein, inspecteur général de ’instruc- 
on publique 

Gorodelzky, professeur à la faculté des scien- 
ces de Si bourg 

Gros, professeur à Ja faculté des lettres d'Aix 

Alaag, professeur à ]1 faculté des sciences de 
B: Ai | 

11 rn n, dove 1 de ‘a faculté de médecine de 
Ly oi 


Jacob, piofesseur à Ja faculté des lettres de 
Jeanneney, doyen de la faculté de droit de 


Kirrmann, professeur à la facul{é des sciences 

Labrousse, professeur à la faculté des lettres 
de Pari 

Laffitle, professeur à la facu 
Pa: 

Lecomte, directeur €<e recherches au Centre 
nalional de la recherche scientifique. 

Legouis, professeur à la faculté des lettres de 
Paris 

Lemoigne, chef de gervice à l'institut Pas- 


tL 


des sciences de 


Leroi-Gourhan, maître de recherches au Cen- 
tre national de la recherche scientifique. 
Letort, professeur à la faculté des sciences 
de NX ney, 

LWwoff, chef de service à l'institut pasteur 

Mazel, directeur scientifique à l'office natio- 
nal des études et recherches aéronautiques 

Milloux, professeur à la faculté des sciences 
de Bordeaux 

Mondain-Monval, professeur à la faculté des 

i es de Bordeaux. 

Morin, professeur à Ja faculté de droit de 

peirer 

Orce!, professeur au muséum national d’his- 
toire naturelle, 

Parrot, conservateur en chef des 
orientales au musée du Louvre. 

Pautlhenier, professeur à la facullé des scien- 
ces de Paris. 

F. Perrin, professcur au Collège de France 

Policard, professeur à la faculté de médecine 


de Lyon, 


antiquités 





Povet, professeur à la facullé des lettres de 


Pruvost, doyen d2 la faculté des sciences de 


Renard, attaché de recherches au Centre na- 
tional de la recherche scienufique. 

Ribaud, professeur à la faculté des sciences 
de Paris. 

Sauter attaché de recherches au Centre na- 
tio il de la rt erche scientifique 

Simon, professeur à la faculté des lettres de 
Lilli 

o1 t professeur à la faculté des lettres 
d Bord IX. 

Valiron, professeur à la facullé des sciences 
de P ; 

Vandel, professeur à Ja faculté des sciences 
ue Tou 1 

Vavi f2sseur la faculté des sciences de 
Pa 

Verne, professeur à la facullé de médecine de 
Pa 

Wuilleumier, prof r à la fa é des let- 
tr ie Lyon 


Art. 9. — Après avoir procédé, conformé- 


ment aux spositions de l’article 10 du dé- 
cret no 771 du 11 juin 1949, au classement 
des é scte rs dont elle aura retenu les noms, 
dans les sections rt groupes correspondant à 
chaque section et groupe du Comité nalional, 
la commission établira une liste provisoire 
comportant l'indication du classement. 


celle liste pourra étre consultée à partir 
du 21 oc'obre, à neuf heures, jusqu’au 15 no- 
vembre, à dix-huit heures, au ministère de 
l'éducation nationale (direction de l’enseigne- 
ment supérieur), ainsi que dans les établis- 


sements suivants 


Centre nalional de ia recherche scienti- 


Facultés des universilés des départements; 
Collège de France, 
Muséum national d'histoire naturelle. 


Le classement dont ils auront été l'objet 
sera nolifié individuellement aux inléressés 
qui pourront demander une reclificalion. 

La commission examinera les demandes 
d'inscriplion sur la liste électorale des per- 
sonnalilés qui ’estimeraient  induement 
omises, ainsi que les réclamations diverses 
rélalives au classement. 

Les demandes d'inscription et les demandes 
de rectification seront faites sous pli recom- 
mandé adressé à M, Chatelet, président de 
la commission électorale du Centre national 
de la recherche scientifique, 1, rue Victor- 
Cousin, Paris (5), quinze jours francs (date 
de la poste) à compler soit de la publication 
de ;a liste provisoire, soit de la date d'anvoi 
de Ja notification individuelle (date de ia 


Art, 23. — La commission est en outre char- 
gée de faire des propositions en vue de l’éla- 
oration de l’ensemble du texte de l'arrêté 
prévu à Flarlicle #4 de la loi du 2 juin pour 
règier les modalilés des élections au comité 


Se cui 
nalional, 


Art. 4. — La commission transmettra ses 
pronosilions définitives au ministre de l’édu- 
calion nationale au plus tard le 14 décembre 
1919. 

Art, 5 — La commission fixe elle-même les 
modalités de son fonctionnement. 

Art. 6. — Le secrétariat général de la com- 
mission est assuré par MM. Renard et Chom- 
bard de Lauwe, membres de la commission 

Eventuellement, les secrétariats des sous- 
commissions pourront étre assurés, à titre bé- 
névole, par des chercheurs choisis par ia 
commission. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 iuilet 1949. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


+ 








Budget primitif de la Réunion des biblio. 
thèques nationales de Paris pour l’exer. 
cice 1949. 





Par arrêté “en déte du 25 juillet 1919, je 
budget pl imitif de la Réunion des bib jothè. 
ques nationales de Paris pour d'exercice 1919 
est fixé à la somme de 87.447.000 F. 


2 © à 





Examen d'admission dans la classe de sixième 
des lycées, collèges et cours complémen. 
taires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 8 septembre 1917 modifié pag 

l’arrèté du 16 mars 1945, 
Arrête: 

Art, 1er. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4 de l'arrèlé susvisé du 8 sep- 
tembre 1947, la date de là seconde session de 
l'examen d'admission en sixième est fixée au 
samedi 4er octobre 1949, 

Art. 2. — Les directeurs généraux de l’en« 
seignement da second d@gré et de l’enseigne- 
ment du premier degré S nt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le ?9 juillet 1919. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 





ee 


Enseignement du second degré, 





Par arrété du 2 août 1949, M. Saget (Ar4« 
mand), professeur. adjoint (deuxième ordre), 
est mis à la disposition du commissaire géné« 
ral aux affaires allemandes et autrichfennes, 
du 1e avril au 30 septembre 1919, en vua 
d'exercer les fonctions de prof esseur adjoint 
(deuxième ordre) au collège de Tubingtn 
(Wurlemberg). 

en 9 2 

+- 





Enseignement du premier degré, 


. 


Par ae du 2% août 1919, M. Lacour 
(Pierre), instituteur de 5° classe, du départe- 
ment du Jura, est mis pour une durée maxi- 
mum de quaire ans à compler du 4e sep- 
tembre 1948, à la disposition du ministre 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions à Madagascar. 


—+02——— 


Par arrêté du 2 août 1919, Mme Mathieu, 
née Constant (Francine), institutrice de 4° 
classe, du département des Bouches-du- 
Rhône, est mise pour une durée mäximum de 
cinq ans, à compter du 16 mars 1946, à Ja 
disposi lion du ministre de ja France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
ocoléeniete française. 


——— 06 &—— 


Par arrêté du 2 août 1919, Mme Pages, né8@ 
Eychenne (Yvonne), instilutrice de 6s classe 
du dévarternent de l'Ariège, est mise pour uns 
durée maximum de cinq ans, à compter du 
42 décembre 1946, à la di sposilion du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Indochine. 


—+ 6 + — 





Par arrêté du 2 août 1919, Mme Rousseaux, 
née Troyaux (Berthe), institutrice hors classe, 
du départemeñt du Nord, est mise pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 
jour de sa convocation au port d’embarque< 
ment, à la disposition du ministre de M 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique occidentale française. 

> @-@————— 
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Par arrêté du 2 août 1919, Mme Ruffier, née 
Charmoy (Simone), instilutrice de 6° x 
du département de la Seine, est mise pour une 
durée maximum de cinq ans, à corapler du 
9 septembre 1938, à la disposition du ministre 
de la France d'oulre-mer pour exercer ses 
fonctions au Togo, 


aa“ @" @——— 


Par arrêté du 2 août 1919, Mme Meneau, 
née. Reverdy (Solange), institutrice de 5° 
«asse, du département du Iairet, est rmnise 
pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1 ociobre 1945, à la disposition 
du ministre de la France d’or 
exercer ses fonctions en Afrique occidentale 
française. 





pour 


—t 2 -&——— 


Par arrêté du 2 août #9:9, Mme 
née Clauzel (Geneviève), institutrice 
classe, du département de Lot-et-Garonne, est 
mise pour une durée maxinum de cinq ans, à 
compter du fe janvier 1916, à la disposilion 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions en Afrique occidentale 


française. 
D 


Gaibert, 


de 5e 


Par arrêté du 2 août 1919, Mme Masson, née 


Bresson (Yvonne), inslitutrice de 2° classe, 
du département du Pas-Ge-Calais, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
der octobre 191$, à la disposition du ministre 


des aflaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions en Tunisie. 
peu à + SHHOSNSS 


Par arrêté du ? août 1949, Mme Badin, née 
Curin (Suzanne), institutrice de 6° classe, çu 
département du Rhône, est mise pour une du- 
rée de cinq ans, à compter du 3 janvier 1919, 
à la disposilion du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer ses fonctions en Tunisie. 


—— + @ e— 


Par arrêté du 2? août 19:19, Mme Husson, née 
Tramzal (Madeleine), institutrice stagiaire, du 
Cépartement de la Moselle, est mise, pour une 
durée Gun an, à compler du i* octobre 
4949, à la disposition du directeur de l'instruc- 
tion publique à Rabat pour exercer ses fonc- 
tions au Maroc. 

——0 0 &—— 


Se 
Par arrêté du 2 août 1919, Mme Moulv, née 
Alary (Thérèse), institutrice de 5e classe, du 
département de l'Aveyron, est mise pour une 
Curée de cinq ans, à compter du 23 janvier 
4919, à la disposilion du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions en Tu- 


nisie. 
—t 8 -&—— 


Par arrêté du 2 août 1919, Mme Delvaux 
(Maurice), institutrice de 2e classe, du départe- 
ment du Nord, est mise pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à compter du jour de sa 
convocation au port d'embarquement, à la dis- 
position du ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occi- 
dentale française. 


2h D D—————— 


Par arrêté du 2? août 1949, M. Millon (André), 
instituteur de 5° classe, Gu département de la 
Séine, est mis pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 15 janvier 1919, à la 
disposilion du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 


2 2— 


Par arrété du 2 août 1%:9, M. Mathieu 
(Emile), instituteur de 3° classe du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, est mis pour 
une durée maximum de cinq ans, à comp- 
ter du 16 mars 1946, à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale 


française. 
mn > @ ———— 





Par arrété du 2 août 1949, M. Meneau 
Pierre insituteur de 5° classe, du départe 
ment du Loiret, est mis pour une dure 
maximum d iq ans, à compter du 1% o@c- 
tobre 19%49, à la disposition du ministre de 
la Frame d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
lions en Afrique occidentale française. 


——…/ © D -—— 


Par arrêté du 2 août 1919, M. Dufour (an 
dré), instituteur de 5 classe, du départ 
mn t de la Drüme, est ri pour ret 
de C1 i] dis l omple 1 %; J | I 1919, 
à la dd n IUION du in affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions en 
funisie 

7—— +0 &— — 

Par arrûêté du 2 août 1919, M. Sarda {M 
rius iltuteur de 2% ciasse, du déj { 
ment des Bouches-du-Rhône, est maint }, 
pour durce allant du 51 août 19%:7 au 
SU Ssepl ire 1918, à la d S] uon du minis 
tre de la Frôonce d'outre-mer pour ex el 

s fonctions en Afrique équatoriale fran- 
Guise. 


rrêté du 2 août 1919 


M I 
dré), instiluteur de 4° classe, du départe 
ment des Alpes-Maritimes, est maintenu, 
pour une durée de cinq ans, au maximum, 

» r ntons d = Î 19 " À } 1i t 
üù COofHpit U à 171 Y11, à 1 Gi-po on 
du ministre de Ja France d'outre-mer pour 
exercer sès fonclions en Afrique occidental 
française 


Par arrêté du 2 août 1919, M. Villiers (Jo 


I 
départ 


seph}, instiluteur stagiaire, du ement 
de la Seine, est mis pour une qurée de cinq 
ans, à compler du 1er octobre 1945, à la dis- 
position du garde des sceaux, ministre de 
la justice, pour exercer ses fonctions d'éiu- 
cateur chef au centre d’observation de Pa- 
ris, service de l’éducation surveillée. 


—— 2 $— 


Par arrêté du 2 août 1919, M. Villiers (Jo- 
seph), instiluleur de 5° classe, du départe- 
ment de la Seine, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compler du 1er octobre 1948, 
à la disposition du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, pour exercer ses fonctions 
d'éducateur chef au centre d'observation de 
Paris, service de l'éducation surveillée. 


——— © 2 — 


Par arrêté du 2 août 1949, M. Chauveau 
(Germain), instituteur de 3% classe, du dé- 
partement d’indre-et-Loire, est mis pour un? 
durée de cinq ans, à compter du 195 février 
19:19, à la disposition du garde des <ceaux, 
minislre de la justice, pour exercer ses fonc- 
lions de chargé de l'éducation eurveilke. 
——@ © &— 
du 2 août 19:19, Mme Coquil, 


institutrice, en exervice au 
admise dans les cadres des 


Par arrêté 
née Bruneau, 
Caneroun, est 


inslitutrices du Finistère et considérée 
comme détachée dans les conditions du 
paragraphe 2 de lariicle 99 de la loi du 


19 oclobre 1916 pour les périodes suivantes: 


1° du 8 mai 1939 au ?0 septembre 191; 
20 du {*# septembre 1912 au 2S décembre 
1911; 30 du 1er octobre 1916 au 290 seplembre 


1951 





> © &- 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 2 août 1949: 
Les dispositions de l'arrêt 
1916 accordant à M. Saï!lv, 
nalionale professionnelle, 


té du 12 octobre 
professeur d'école 
un deuxième 








congé pour convenances personnelles, à 
compter du 41 octobre 1916, sont rappor- 
tées. 


M. Sailly, professeur d'école nationale pro- 
fessionnelle (cadre normal, 1 catégorie, 
Je classe), en congé pour convenances per- 
sonnelles, est réintégré, à compter du {er 
janvier 1916, et placé en service détaché au- 
près du commissariat général aux affaires 














allemandes et au en vue d’exer- 
cer les fonctions d'ins] leur rig l des 
services du Gouvernement n a le l'Etat 
rhéno-palatin, pour u p'riode de cinq ans, 
à compter du 1er janvier 1916 
—+ © +- 
Enseignement supérieur. 

Par arrèté du 22 t 1949, M. C1 râ 
Lu , © lire d * au 
Mu | lai d est ad 
ITS ir - t Y it 
& d LS { Dp- 
te au l NET) 

————@ © &——— 
Par rôts nl nl n1 } w ‘ne 
L 
ma è € l et- 
{1 «li Mont 4 ' \ il 

{ 1 l à 1 Ï Li « ip 
hu du 2% octlol 19:18 

M Bo el t Il { [ S jus- 
qu au SCPILCINDTE 1949 

+ À © &—-—— —— —— — 
Certificat d'aptitude à l'enseignement du 
travail manuel dans les écoles normales, 


ycées et collèges. 





Par té du 15 j { h est ive- 

ment admis 

M. Aud et (André-J ph ‘ 1 juil- 

let 1912 à Albi (Tarn S joint au 

C. C. LE d'Aubin Aveyt 

———/# © © — 

Par arrêté du 13 | t 1919, sont définitt- 

vement admises par € Ce de mx 
Mmes et Miles 

{ Violon ( Simone-Anto te-Andrée }, née 
l 11 ju llet 1926 à Ep 1V (M: } L PAR 
rue des Elus, Reims, 22, | d Or 
nano, Paris (18e) (Sc \. 

2 Benoit (Cécile-Germaine), née le G février 
1927 À Pertuis (Vaucluse étudiante E, 
N. P. de Poligny (Jura). 

à Bayer (Marie-Suzanne), née le 27 juin 1923 
à Comar (Haut-Rhin), 2, rue Viclor- 
Huzo, Colmar (Haut-Rhin). 

: Benoit (Jacqueline-Jeanne-Francoise), née 
le 31 octobre 1927 à Saint-Martin-de-Bou- 
baux (Lozère), élève monitrice au <ol- 
lèze de jeunes filles de Clermont-Ferrand 


[er] 


[e2 


Le) 


Es 


11 


_. 
es 


(Puy-de-Dôme). 
Bedel (Simone), née le 19 


193 


nes k 
novempre 


à Saint-Jean-du-Falga (Ariège), étudiante, 
21, rue de la Bourse, Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Valmal'e (Andrée), née le ter août 19% à 


Saint-Jean-la-Fouill 
seur d'enseignement ménager 
Cunthat (Puy-de-Dôme). 

Sezuy, née Becourt (Ginette-Arthémise- 
Louise), née le 21 octobre 1920 à Ac] 
le-Grand (Pas-de-Calais), institutrice à 
Saint-Beawille, par Pont-de (Tarn). 

Dandelot (Simone), née le 4 novembre 
1928 à Paris (10) (Seine), étudiante & 
l'E. N. P. de Po‘igny (Jura). 

Mäurer (Nicole-Anne-Marie)}, née le 8 sep- 
tembre 1928 à Haguenau (Bas-Rhin), 
élève à l'école norinale d'enselgnement 
ménager, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Vanderputten  ( Marceline -Louise- Laure Ÿ, 
née le 9 avril 1926 à Douai (Nord), étu- 
diante, 65, ‘hamps-Elysées,  Iljrson 
(Aisne). 

Bocquet, née Ries (Jeannine), 
29 juin 1922 à Arras 
pélitrice déléguée rectorale, 
13 octobre, Laon (Aisne). 

Genoulaz, née Chambon (Louisette-Mariaÿ, 
née ie 8 mars 1925 à Chambéry (Savoie), 
maitresse auxiliaire de couture au col- 
lège d’Aix-les-Bains. 


—@- @ + 
nn 4 à 


1-8 


(Lozère), profes- 
La icole à 


née le 
(Pas-de-Calais), ré- 


3 du 


ÿ, JIue 
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Liste des candidats Professeur technique de fonderie. Arrête : 
bux fonctions de maitre de conférences. Art. 4e. — Délégation est donnée au diree. 





Par arrété du 2 juillet 1949, la liste des 
Card aux fonctions de maître de'conté 
| 


ren dans les fâcullés des sciences est éla 
blie ainsi qu'il suil: 


Astronomie, géophysique, 
MM. Denisse, Dessens 


Mathématiques. 


MN Colmez, Combes, Feraud Germain, 
Ko Legra Marlin (1ves), Salem, Surnuel, 
zat 1 à 


Mécanique des [luides. 
MM Lillaye, Malavard. 


Physique théorique. 
MM. Piuvinage, Proca, Mme Tonnelat, 


Physique. 

MM. Agoaslini, Barchewitz, Bertein, Brenet, 
Bouchard Chap lle, Cuer, Doucet, Denisse, 
Fert. Lennuier, Merland, Perrier, Perrot, Rabi- 
nowvitch, Raoult, Schalzmann, Volkringer. 

Chimie physique. 

MM. Allard (Georges), Calvet, Darmois, Gi- 
bert, Joly (Maurice), Rumpf. 

Chimie ge nérale, minérale, organique, 

chimie appliquée, 


MY. Besson, Brusset, Cantarel, Carpéni, Du- 


bois (Jacques), Duval (Ciément), Elienne, 
l'aivri Fréon, Geloso, Glacet, Laurent 
(Pis Lx je ». Lesbre, Lozac'h, Melzger, 


Chimie biologique. 
M. Rertrand Didier, Mmes Chaix, Khouvine, 
MM. Lederer, Mentzer, Polonowski. 
Physiologie, 
M. Cahn, Mme Chalazonili, Mile Lebreton, 
MM. Houget, Jacquot, Mlle Veil (Catherine). 
Botanique, biologie végétale. 


MM. Arnal. Bourreau, Buvat, Chadefaud, 
Douta, Mine Hurel-Py, MM. Lemesle, Malve- 


sin-Fabre, Ozenda, Pitot, Quantin, Mile sal- 
mon, M. Curé (bioclimalologie), Mme Sosa- 
Bourdouil (physiologie végétale), Mme Polliez 
(Tunis). 

Zoologie. 


Mme Bloch-Raphaë!, MM. Cambar, Jost, Ni- 
pr Pacaud, Soulairac, Timon-David, Thi- 

ault, Waulier, 

Géologie. 

MM. Barbier, Bellair, Comte (Pierre), Drey- 
fuss, Flandrin, Gèze, Mlle Gillet, MM, Lapadu- 
Hargues, Lucas, Roch (Edouard), 

Minéralopie. 

MM. Bolfa, Lapadu-Hargues, Olmer. 

La liste ainsi établie annule et remplace les 
précédentes. 





+ & + 


Liste des candidats déclarés aptes à remplir 
les fonctions de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques ad- 
joints dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers. 





Par arrèté du 26 juillet 1949, sont déclarés 
aptes à remplir les fonctions de professeurs, 
professeurs techniques et professeurs tech- 
hiques adjoints dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et méliers, Jes candidats 
dont les noms suiven!: 


Professeur de dessin industriel. 
M. Bassez (Alfred), 


Professeur technique d'électrotechnique. 


1. MM. Vivien-Ragnet (Jean), 
&, Challard (Ferdinagd), 





M. Le Breton (Ilenri), 
Professeur technique de [orge. 
M. Bodard (Robert). 


Professeur technique adjoint d'ajustage 
machines outus. 


1. MM. Malare (Michel). 
2. Dellenre (Gilbert). 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
Décret n° 49-1008 relatif au recrutement d'in- 


génieurs élèves des instruments de mesure 
dans le courant de l'année 1949, 





eclificatif au Journal officiel du 28 juillet 
1949 : page 7106, 3e colonne, article 1°, deuxiè- 
me alinéa, au Jieu de: « auquel pourront 
prendre part les ingén.eurs divisionnaires des 
instruments de mesure », lire: « auquel pour- 
iont prendre part les inspecteurs divisionnai- 
res des instruments de mesure », 
——— ct ( Q 
+ 





Décret n° 49-1024 relatif aux indemnités pour 
frais de déplacement attribuées aux fonction- 
naires du service des instruments de me- 
sure. 





teclificatif au Journal officiel du 29 juillet 
1919: page 7496, re colonne, article 3, au lieu 
de ::« le taux de lindemnilé kilométrique 
allouée à l'inspecteur des instruments de me- 
sure », lire: « le taux de l'indemnité kilomé- 
trique allouée à l'inspecteur général des ins- 
trauments de mesure ». 


@ © &- 





Modification de l'arrêté du 19 septembre 1947 
portant fixation de la composition du co- 
mité du contentieux. 





Par arrêté en date du %5 juillet 49:39, sont 
normmés membres suppléants près le comité 
du contentieux : 

MM. Petit (Roger), administrateur civil de 
2e classe; 
Lesage, administrateur civil de 3e classe; 
O'Gil Y Estève, administrateur civil de 
2e classe, , 
en remplacement de MM. Moroce, Marcy et 
buphomène, démissionnaires, 


+0 +— 





Délégation de pouvotrs, 


a — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 25 janvier 1919 portant fixa- 
fion des conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour Ia pé- 
riode durant laquelle Les tâches de répartition 
sont encore indispensables ; 

Vu Ja loi du 19 janvier 4943 portant réorga- 
nisation de la répartition des produits indus 
triels; 

Vu le décret en date du 3 juin 196 portant 
dissolution de Ja section de réparlilion des 
produits finis; 

Vu l’arrêté du 15 juillet 1946 portant dévoli- 
tion des attributions de la section des pro- 
duits finis; 

Vu les arrêtés en date des 20 octobre 194% 
et 13 juin 1945 fixant la compétence de 'an- 
cienne section des produits finis; 


Vu les arrêtés en date du 20 janvier 4943 


et du 43 juin 1945 fixant la compétence de 


l'ancienne section des métaux non ferreux, 





teur des industries mécaniques et électriques 
pour exercer, en ce qui concerne les motiéreg 
premières et produits industriels de la compé- 
tence des anciennes sections des métaux uon 
ferreux et des produits finis, les pouvoirs 
conférés par la loi du 19 janvier 19% aux 
répartiteurs, chefs de sections de répartition, 

Art. 2. — Le directeur des industries méca- 
niques et électriques peut, sous sx responsa- 
bilité, déléguer tout ou partie desdits pou- 
voirs par décision publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

ROBERT LACOSTE. 
— 8 $— 


Le ministre de l’industrie et du commercs, 

Vu le décret du 25 janvier 1919 portant fixa- 
tion des condilions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour la pé- 
riode durant laquelle les tâches de réparlition 
sont encore indispensables ; 

Vu la Joi du 19 janvier 1943 portant réor- 
ganisation de la réparlition des produits in- 
dustrieis ; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 20 jan- 
vier 1935, 19 juin 19%4, 21 juillet 1945 et 3 no- 
vernbre 1915 fixant la compétence dé l'an- 
cienne section de la chimie; 

Vu les arrêtés des 17 octobre 1940 et 20 jan- 
vier 1943 fixant la compétence de l'ancienne 
scclion du caoutchouc, de l'amiante et du 
noir de fumée, 


Arrête: 


Art, 4er, — Délégation est donnée au df- 
recteur des industries chimiques pour exer- 
cer, en Ce qui concerne les gmalières pre- 
mières et produits industriels de la compc- 
tence des anciennes sections de la chimie et 
du caoutchouc, les pouvoirs conférés par la 
loi du 149 janvier 1943 aux répartileurs, chefs 
de section de répartition. 

Art. 2. — Le directeur des industries chi- 
miques peut, sons sa responsabilité, déléguer 
tout ou partie desdits pouvoirs par décision 
publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 août 199. 

‘ ROBERT LACOSTE. 
— 6 4— 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret Gu 25 janvier 1919 portant 
fixation des conditions de réparlilion des ma- 
lières premières et produilse industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de ré- 
partilion sont encore incispensables; 

Vu la loi du 19 janvier 1913 portant réor- 
rer de la répartition des produits imdus- 

iels ; 

Vu les arrêtés des 20 janvier 1943 et 3 no- 
vembre 19:35 fixant la Compétence de l’an- 
cienne section des produils minéraux et des 
maiériaux de construction, 


Arrête : 


Art. 4er, — Délégation est donnée eu direc- 
teur des mines et de Ja one — 4 pour exer- 
cer, en Ce qui concerne les matières ières 
et produits industriels de la compétence de 
l'ancienne section des produits minéraux et 
Ges matériaux de construction, les pouvoirs 
conférés par la lei du 19 janvier 1943 aux 
réparlileurs, chefs de sections de répartilion. 


Art 2. — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie peut, sous sa responsabilité, délé- 
guer loul où partie desdits pouvoirs par déci- 
sion publiée au Journal ofjiciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l’industrie et êu commerce, 

Vu le décret du 2% janvier 1949 portant fxa- 
tion on gg … ee s er ge 
premières e uits ustriels pour + 
riode durant laque!le les tâches de réparditlon 
sont encore inGispensables ; 

Vu la loi du #9 janvier #93 portant réorga. 
Ce” de Ix réparlilion des produits indus 

ieis; 
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Vu les arrêtés des 17 novembre 1910, 10 avril, des bagages admis en franchise par les p 1909, de l'avenant du 7 décembre 1915, de 
et iü novembre 19%1, 20 janvier 1943 et 23 juin |. Fe pt ip f pre er rates RER à Hu ss js» D HT" e. : | , 

2 MCE TE a ; L compagnies de navigation äériennie, puisse l'article 66 de la loi du ?6 sen nbre 1949 
au fixant la compélence de l'ancienne sec- excéder 40 kg snsvisse et de là lol n° 400 du hé 
tion du pétrole et des carbuwants, POSER 0! USVISCO 06 68 à 10! 19-182 du 8 avril 

e « IE — Par enfant: 5 kg. 1949 également susvi- ixé à 645 
r s « T l'or | ; hare À 
Arrêté: «Les poids de bagages transportés par p A 100 l'an, n in con < : arges ré- 

Art. 4er, — Délégation est donnée au direc- | voie aérienne au titre de la franchise, | "1 pour la compa CILAL Ce 
teur des carburants pour exercer, en ce QUI | ete... y. mertit pris par ele de se: NON ls 
concerne les matières premières et produits (Le reste sans changement nal net de tous impôts ( ilurs, 
insustriels de la compélenece de l'ancienne ste FANS CRRGORENS.) à l'exception du droit du »aversion 


section du pétrole et des carburants, les pou- 
voirs conférés par la loi du 19 janvier 1943 
aux réparliteurs, chefs de sections de répar 
tition. 

Art. % — Le directeur des carburants peut, 
sous sa responsabilité, dé'éguer lout ou partis 
desdits pouvoirs par décision publiée au Jour 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1919. 

ROBERT LACOSTE. 
——# à D — 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret &@u 235 janvier 1919 portant 
fixation des conditions de réparlilion des ma- 
tières premières et produits industriels pour 
la période durant laquele les tâches de répar- 
ution sont encore indispensables ; 

Vu la loi du 19 janvier 1945 portant réorga- 
nisation de la répartition des produils indus- 
triels; 

Vu la loi du fer juillet 1913 relative à la 
réparlition @e l'éectricné, 


Arrête: 

Art, {er, — Délévalion est donnée au direc- 
teur du gaz et de Féleetricité pour exercer, 
en ce qui concerne l'éleciricité, les pouvoirs 
conférés par la loi du 19 janvier 1943 aux 
répartiteurs, chefs de sections de répartition. 

Art. 2, — Le directeur du gaz et de l'élec- 
tricilé peut, sous sa responsabilité, dé'éguer 
tout ou parlie desdits pouvoirs par cécision 
publiée au Journal officiel de la Répub'ique 
française, 


Fait à Paris, lé 2 août 1939. 
ROBERT LACOSTE. 





__—_- 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 49-1084 du 1°" août 1949 modifiant 
l'article 1°" du décret n° 48-622 du 2 avril 
1948 complétant l'article 39 du décret du 
3 juillet 1897 relatif aux poids de bagages 
transportés aux frais de l'Etat ou des 
budgets locaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du eonseil (fonchion 
publique et réforme administrative}. 

Vu l’article 39 du décret du 3 juillet 1897 
et les textes qui l’ont modifié, notamment 
le décret n° 48-622 du 2 avril 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1®, — Les dispositions du para- 
graphe b de l'article 39 du décret du 
3 et 1897 susvisé sont modifiées comme 
suit : 


ose tmetete ve 


b) Personnels rejoignant un poste d'af- 
pres ou reiliant en congé dans 
eur pays d'origire à l'issue d'une affec 

_dalion. 

«T. — Chef de famille on célibataire: 


20 kg, sans que le pcids total des bagages 
transportés gratuitement, y compris celui 





Art, 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré 
au Bullelin officiel _Èdu ministère de la 
France d'outre-mer. ; 

Fait à Paris, le 1° août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSIE-FLORET, 
Le munistre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 
—$ & &— 








Déoret n° 49-1085 du 1° août 1949 concer- 
nant le taux réel de placement des obli- 
gations émises par le chemin de fer 
franco-éthiopien. 


mm 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances ei 
des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la convention du 8 mars 1909 approu- 
vée par la loi du * avril 1909 et relative 
à la congession du chemin de fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba; 

Vu l'avenant à ladite convention, passé 
le 7 décembre 1915 et approuvé par la loi 
du 9 mai 1916; 

Vu la loi du 26 septembre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du bud- 
get généra: pour l'exercice 1948 et relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, 
notamment son article 66 accordant à la 
compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien la faculté d'émettre des obligations 
garanties par L'Etat, dans la limite d'un 
maximum de 200 millions de francs; 

Vu 1a loi du 8 avril 1919 portant de 200 
à 470 millions de francs le montant des 
gbligaliuns garanties que la compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien a été au- 
torisée à émettre au titre de l’année 1948, 
par l'article 66 de la loi du 26 septembre 
1948; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le maximum du taux réel de 
placement des obligations que la compa- 
gaie qu chemin de fer franco-éthiopien 
est autorisé à émettre dans la limite de 
250 millions (complément aux 200 millions 
déjà émis), en application des dispositions 
de la convention de concession du 8 mars 





: 


Art 2. — Le min st | [1 I ince d UtIe 
tre-mer, le ministre des fi et des af. 
laires économiques, = d Etat 
\ la France d'outre-mer et le secrétaire 


: sont char. 
gés chacun en ce qui le co e, de l'exé- 
culion du présent di . à publié 
au Journal officiel de la République fran 
aise. 

Fait à Paris, le 1° août 


HENRI 


d'Etat aux affaires économ qu 


! r 
( .f 


1 1,9 
QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la France d'oulre mer, 
PAUL COSTE-FLOMRET, 
Le ministre des finances 
et des affaires Ééconomiquess 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrélaire d'Etat 
à la France d outre-mer; 
TONY RMEVILLON, 
fée. 
À D D——— — — 





Décret du 2? août 1949 ohargeant le ministre 
de l'agriculture de l'intérim du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


mini<!tres, 
iiulion de 


\ 1 les licles 4% et 16 de ja Cons 
la Ifépublique française, 


Art. ler, — M. Pierre Pflim'in, ministre d4 
icul!! est chargé de l'intérim du mi- 
e-ner pendenf 
Coste-Floret. 
Art. 2. — Le présent décret sera | 
Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 2 août 19:19. 


VINCENT AI 


ublié ay 
française, 


UT TE] PA 

Par le Président de la Répub! 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le garde des sceaux, ministre 

ROBERT LECOUILT, 


—+ © &- 


que : 


de la justice, 





Décret n° 49-1086 du 3 août 1949 relatif 
aux congés des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Francé 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et allocations 
accessoires des fonctionnaires, emplovés et 
agents des services coloniaux, ensemble 
les actes modificatifs subséquents et no- 
tamment le décret du 29 avril 1943; 

Vu le décret du 17 oetobre 1947 relatif 
À la durée des congés administratifs des 
fonctionnaires n'ayant bénéficié que de 
permissions d'absence; 


es 
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Vu le décret n° 48-586 du 24 mars 1948 
réglant à Situation des fonctionnaires 
n'ayant pu bénéficier du décret du 29 avril 
1947 sur le nouveau régime des congés, 


Art, 1 L'article 4 du décret du 


24 ma ] | é eal abrogé et reri- 
placé par ] lispositions SuiVaiiles : 

«a Art. 4 Nouveau Les fonctiont iires 
af Li out FLE l l”i ue d uit periouc 
â I L Î la métropole pourront être 
adn ir demande et si les ex! 
ge ( mice le permettent, à béné- 
ficiet int leur départ, dans la limite 
n | { 110 de proi0 itions 
d p t ètre titulaires en 
| t du 17 octobre 1947. L'an 
to | d ER ra! | € i 
do ] \ Sp 6 au n tre 
dl | ( (re-m L. congés 
FL i bués en vertu 
d l1<] il pl lront fin 
À l \prt la date de 
publication du présent décret ». 

Art ul I ministre de la France 
d'o ner et le secrétaire d'Etat à la pré 
sil du conseil (fonction sr ed. el 
1 l l {ral sont chargés, cha- 
cun en « le concerne, de l'exécution 
du h ( puits au Jour- 


nal of Lt Q l République fra Çulse et 
séré au Bulletin officiel Au ministère de 


Fait à P le 3 août 1949, 


HENRI QUEUILIF. 





r le président du conseil des ministres: 
Le e d'1 à la présidence 
du conseu (foru fon publiqi ° el 
1} A B vi} 
Le m tre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
68. 


Décret du 3 août 1949 portant répartition de 
la contribution supphiementaire des territoires 
d'outre-mer au service financier de la caisse 
iutercoloniale de retraites pour l'année 1949. 











Le p lent du cor | des ministres, 

à l | t du #œinistre de la France 
d'o 

Vu là loi du 14 avril 1994 portant réforme 
du résirae des pensions civiles et militaires 
nolamment son arlicle 71 portant création de 
la ca 6 ! rcoloniale de reträites : 

Vu le décret du 4e novembre 1928 régle- 
menta A ja ca { il ie “oloniale de retrai os 
et les textes subséquents qui l'ont modiñé ou 


complété, notamment le décret du 31 décem 


Vu la délibération du conseil d'administra 
tion de la caisse inlrzeoloniale de retraites, 
dans sa séance du 7 juillet 1949, 


Art, 1er, — Le montent de la contribution 
supplémentaire due au service financier de Ja 
caisse intercoloniale de retraites, pour lan- 
née 1919, par les territoires d'outre-mer cest 
1ixé à 116 millions de francs 

Art. 2. — La répartition de cette somme est 
fixée ainsi qu'il suil entre ces territotre?: 
Saint-Pierre et Miquelon... 210 LS F. 

uvell o! .195.791 


17. 
es 


L'OMRMRS nsc 2 EME R À 259.818 
Atrique « identale française... 19.2:2,861 
PR NT T pe 7 ed 342.229 
Afrique équatoriale française. 2.84).979 
RU subi css 1.134.919 
Judo } savpossescoserosenses 72.097.038 
Mada L'avenir soso 17.920.400 
Cûte française des Somalis. ...* 204.889 


ESS 


1 {al Dnnnennnnsnenns ous 116.000.000 F, 




















Art % — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
d ret, qui sera publié au Journal offiriel de 
rançuise, 


le 3 août 1959. 


JIENTI QUEUITIE. 


Fait à Paris, 


Par le p Csident du conseil des minishes;: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLOMRET, 


——————_—— "© &— 





Décret du 3 août 1949 portant acceptation 
de la démission d'un magistrat d'outre- 
mer. 





Par décret en date du 3 août 1919, la dé- 
In mn offerte par M. Lebel (Léon), procu- 
reur de Ja République près le tribunal de 
Karikal, en disponibilité, est acceplée pour 


compier du 25 décembre 1948. 
© 
+ 





Décret du 3 août 1949 accordant l'honorariat 
à un greffier en chef d'outre-mer. 





ir décret en date du 2 août 1949 M. Ie 
Blanc (Aroquianadane), greffier en chef dun 
tribunal de Vinh-Long, en retraile, est nomimé 
grellñier en chef honoraire d’un tribunal de 
2 Ci / 





Contributions à verser par les hudgets des 
chemins de fer, pour couvrir les dépenses 
de l'office central des chemins de fer de 
la Fran3e d'outre-mer, 





d'Etat à la France d'’outre- 


111 , 

Vu la loi du 28 février 1944 portant organi- 
1 1 «lt chemins de fer colo iUX, €l 110- 
iminen t son article 11 

Vu le d t no 47-772 du 24 avril 4947 re- 


latif à l'organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer; 

Vu les arrêtés des 27 décembre 495 et 
31 décembre 4916 fixant les contributions 
dues par les hugels des chemins de fer 
pour l'année 1947; 

Vu l'arrèté du 18 avri 1947, étendant aux 
chemins de fer de l'Indoc hine les disposi- 
tions de errêtés susvisés des 27 décembre 
1915 et 31 décembre 19%6; 

Vu les arrêtés des 10 janvier 1948 et 3 fé 
vrier 4949 fixant, pour les années 1918 et 1949 
les contributions à verser par les Papa LS 
des chemifis de fer, pour couvrir des dé- 
penses de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du président du conseil 
d'administration de l'office central des che- 
mins de fer de la Frante d'outre-mer, 


Arrête 

Art, der. — Sont abrogées les disposi- 
tions de l'arrêté no 3123 du 3 février 1949 
fixant, pour l’année 1919, les contributions à 
verser par les budgets des chemins de fer 
de la France d'outre-mer pour couvrir les 
dépenses de l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, 

Art. 2 — Les contributions obligatoires 
prévues à l’article 41 de la loi du 28 février 
191: susvisée et destinées à couvrir les dé- 
penses de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer sont, pour l’an- 
née 1919, fixées comme suit pour chacun des 
réseaux des chemins de fer de l'Afrique oc- 
cidentale française, du Togo, de l'Indochine, 
de Madagascar, du Cameroun et de l'Afrique 
équatoriale française: 

1° 1.000 F métropolitain par kilomètre de 
voie ane, effectivement exploité (ou 
60 F mélropolilain par kilomètre de voie 
de 60 

2° Pourcentage de 0,2 p. 100 des recettes 
d'explailation de l'exercice en £cours (en 


monnaie du lerriloire); 





3e Pourcentage sur le montant des mar. 
chés passés au cours de l'exercice: 
Tranche de © à 20 millions de francs mé. 
tropolitains: 4 p. 400, 

Tranche au-dessus de 20 millions: 0,5 p. 100 
Art. 3. — Les versements à l'office central 
des sommes <orrespondantes seront effe 
tués : 

An début de chaque semestre pour {Les 
contributions kilométlriques 

En fin de chaque trimestre pour les pour- 
centages sur les receltes. 

Art. 4. — Les hauts commissaires ou gou- 
verneurs et le président du conseil d'adini- 
nistration de l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera pub 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et aux Journaux ofticiels des terriloir 
intéressés, ainsi qu'au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, ke 30 juillet 1949. 

TONY RÉVILLON, 


—$ © > 





Agence économique des colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du % juiliet 4919, l'arrêté du 
7 juillet 4919 portant nomination de deux 
sous-chefs de section à l'agence économique 
des colonies est ormplélé comme suit: 

« Art. 3. Les entes nominations au- 
ront un eflet pécuniaire pour compter du 
1er août 119 ». 








+ © +- 


Chemins de fer coloniaux, 





P&r arrôté du 29 juillet 1949, M. Caoc’h 
(Louis), sous-chef de dé pôt, A été promu u 
l'écheson 8 de l'échelle 1, pour compter du 
er janvier 1919 tant du point de vue de 
l'ancienneté que du paint a vue de la solde, 


+ 0—+- 





Couverneurs des colonies, 


Par arrôté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 49 juilet 1919, un rappel 
d'ancienneté de 6 ans 4 mois et à jours pour 
services militaires est attribué à M. Combes 
Georges-Jean-LouisiMarie), gouverneur de 
3e classe des colonies. 


— € + — 


Par arrêté Au ministre de la France d’outre- 
mer en date du 49 juitlet 14919, ur rappel 
d'ancienneté de 6 ans et 1 jour pour services 
militaires est attribué à M. Angamarre (Raoul- 
Eugène), gouverneur de 3 classe des ©%0- 
nies. 





<< © + 


Travaux publics, mines et techniques 
industrielles des Colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 18 juillet 1949: 

I. — Les ingénieurs principaux dont les 
noms sui ivent ont été promus dans le cadre 
général des travaux publics, des mines et 
des techniques industrieiles des colonies, au 
grade d'ingénieur en chef de 2e classe des tra- 
vaux publics des colonies, pour compter des 
dates indiquées ci-après, tant au point de 
vue de la solde que de s’arcienneté. 


(Pour compter du f*r juillet 1949.) 
MM. Corberand (Charles), Vernisse (Jean), 
Plouin (Jacques), 
{Pour compter du 4° octobre 49%49.) 
MM. Lescanne (Maurice) (ancienneté civite 
épuisé8), Gillard (Adrien). 
I. — Les intéressés ont conservé leur affec- 
tation actuelle, 
—+ 0 +- 
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} : [ qui sera publié au Journal officiel de Ia 
Police coloniale, | République francaise. 
— | MINISTÈRE DU TRAVAIL Fait à Paris lei L 1010 
« rrôté du ministre de la Frirve d’ tre- nes à: ; 
PS ee init me | ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE | L QUEUILL 
nistériel du 22 Septembre 1911 relevant « | en | Par le ! lent d si 
ses tonclions AL Mu hel (Henri), brigadier | ds. : ve du! 
cg ait ré re pymlanininne jupes de 10 | pbécret n° 49-1087 du 17 août 1949 complé- | ct 
Meet _+e+- | tant l'article 12 du decret n° 46-1378 DANIEL 
| du 8 juin 1946 modifié portant règlement Le ? « 
Acceptation de démission d’un élève | d'administration publique pour l'appli- | t ; ., 
administrateur des co'onies. | cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 | un 
| relative à l'organisation de la securité | /, e de é 
Par arrété du 22 let 1919, est epwe | sociale et abrogeant l’article 66, para- et vd ho) 
ja démission de son emploi etferte par M. Car- | graphe 3 du décret n° 45-0179 du 29 deé- PIERRE XI R& 
bonel (André), élève adndnistraleur des Co- | cembre 1945 modifié portant regiement ++ 
lonies. a | d'administration publique pour l'appli- 
ve cation de l'ordonnance du 19 octobre Participation de certains employeurs à l'aile 


Attribution du certificat de fin d’études de 
l'école supérieure d'application d'agriculture 
tropicale aux élèves de la promotion 1948- 


1949 de cet établissement, 

Par arrêté du 98 juillet 1939, le certificat 
de fin d'éludes de Fécols supérieur pi 
cation d'agricuiture tropi'ale à éèlé "de 
aux élèves de la promotion 196-1919 dont 
les noms suivent, classés par ôoidre de me- 
rile 

Section de la production agricole. 

MM. Cambrony, Gauthier, Dubis, Chahrolin, 
Weber, Dobrowolskv, Euverle, Môt'ard, Waike- 
naër, Mougot, Derquet, Le Quino, S'Sonney, 


bar, Duflo, Revnaud, Flirel, Gran, Uzon, 
Fieuriet, Buisson, Campagnole, de 
or 


Lüas0. 


Désignation du représentant des producteurs 
au consæil d'administration de la Compagnie 
des textiles de l'Union française. 


e 

Par décret en dute du 2 août 1919, M. Mau- 
rice Rossin, ingén eur agronûumre, vice-gresi- 
deart au conseil d'adminisiyalion de l'aflie du 
Niger, secrétaire général de l'offie de ;a re- 
cheréhe sci niüfique d'outre-mer, est désigné 
comme représentant des producieurs au çun- 
seit d'adininistralion de la Compagnie des 
textiles de l'Ln'on française, en rempiace- 
ment du syndicat des producleurs de sisal 
dans les territoires d'outre-mer désigné pour 
siéger au sein du conseil d'admitistrahon 4e 
&a Compagnie des textiles de FUmion francaise, 
ax litre de représentint des prcparaleurs el 
Wiliseteurs. 





+0 


Commission de classement de la magistrature 
d'outre-mer. 


Avis de la commission sur la requèite pré- 


særilte par M. Collignon en vue d'etre dis: 
pensé du stage d'altaché au parquet. 


vis favorable. 
Avis de la commission sur la demande de 
mudalion. d'un masistrat du èatre de lIn- 


dochine au cadre des terrduires auires que 
l'Induchine. e 
Avis favorable à la mutalion de M. Silvie. 
Liste spéciale des candidats aux fonctions 
judicmir:s dont les demandes d'atmission 


directe dans la magistrature d'outre-mer 
ont. fuit l'objet d'un avis fasorable de la 
commission de classement en apnlücution 


de l'article 16 du décret du 22 aoûl #8. 


Hiditit à la liste parue au Journal ofliciel 
du. 1 février 1919: 

Pour um emploi dir 12e degré du cadre de 
r'indochine ou du fe degré dans des lerri- 
toires autres que l'Indœhire, esl inseril: 
M. lorenzi. 

Pour un emploi du 13e degré du cadre de 


VPimdbehine ou du fie degré des territoires 
autres que Indochine, sont inscrits sous 


réserve de leur aptitude physique à servir 
éutre-Mmer: 

MM: Baliver, Coquerel, Cremezy, Dumoulin, 
Gsrrigou, Le Quang Due, Thoze, 


++ 





1945 fixant le régime des assurances s0- 
ciales applicabie aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité soëtale, du ministre des 


finances et des affaires de 
ministre de la 
population, 

Wa l'ordonnance n° 45-2250 du 
195 portant hon de Ja 
soclale ; 

Vu l'ordonnance 2154 du 
bre 1945 fixant le régime des 
csoriales applheable aux assurés des pro- 


ohomiques et du 
santé publique et de Ja 
Ü octobre 
CAD a sccurile 
n° 19 acto- 


dS<UFralees 


> 
1.) 


| fessions non agricoles ; 





Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 
1945 modifié portant réglement d'adminis- 
tration publique pour l'application de lor- 
donnance du 19 octobre 1945, fixant le 
régime des assuratres sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles: 

Vu le décret n° 46-H378 du 8 juin 1946 
modifié portant règlement d'administra- 
Son publique pour l'application de l'or- 
donunanee du 4 octobre 1945, relative à l'or- 
ganisation de la sécurilé sociale : 


Sur lavis du conseil supérieur de la 
sécurité sociale: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrete : 

Art. fer — [L'article 12 du déeret du 
8 juin 1946 susvisé est modifié et com- 
piété comme suil: 

« & 1%. — Des ententes peuvent ètre 


canelues entre caisses primaires de séeu- 
rité sociale en vue de fixer les conditions 
dans lesquelles soni rembhoursées les pres- 
tatians servies par l’une d'entre elles à 
des assurés affiliés à l'autre. 

« Ce remboursement peut ètre effectmé 
sur des bases forfaitaires. 


« $ 2. — Les prestations des assurances 
maladie, longue maladie et invalidité dues 


à l'occasion dn séjour d’assurés sociaux, 
ou avants droit d'assurés sociaux, dans les 
élablissements permanents de lulte contre 
la tuberculose, sanatosiums, prévento- 
riums et aériums, sont servies quelle que 
soit la durée de ce séjour par la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la eir- 
conscriplion de laquelle se trouve l'éta 
blissement considéré pour le compte de 
la caisse à laquelle l'intéressé est affilié ». 


Art. 2. — Le troisième paragraphe de 
l’article 66 du déeret du 29 décembre 1945 
susvisé est abrogé, 


Art. 3. — Le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociule, le ministre des finances 
et des auires éeonomiques et le ministre 
de la santé publique et de. la population 
sont chargés, chacun en ce qui le eon- 
cerne, de Lexéeution. du présent décret, 





mentaitin des fonds enumérés à l'art'cte 83 
de la loi du 30 octctre 1946 sur les accidents 
du travail et fixalion du taux de cette par- 
Uicipation pour:l'année 1949. 


Ï Ù I | rité 
tm le, 
Vu la » (ay - 
| 116 | | | ‘ it . 
1 A: l ñ rofe t es, 
LRRBL 
Vu le ! l ï o 1 [A] 
1916 pu OSIeMeOnt « anti pur 
Hit ji r OL ap EL ve 126 
li { e Flib eus\ l fl il ar- 
( } 
Arrèle 
A! { | x de la | n à 
Lalimentalion des fers | rs | \ lé- 
msialion des avetli du tt ul fixés pour 
les années 1047 et 1918 mar | rte u NH nût 
1918 et concernant li ablissemm et en- 
re) PS ses hat edit À L { en 
vigueur pour l'année 1919 
Art. 2 Le direcleur général de ln efrurité 
saciale est chargé Ce l'exécution du sent 


arrôlé. 


Fait à Paris, la ?8 juillet 1949 


Le pninistre du tra vent, 
et de la sucurilé sorrale, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le recteur du catiinet, 
FFRNAND SAMSON 
+. — 








Caisses de retraites et de prévoyance, 


Par arrèlé du 28 juillet 1919 Ia caisse de 
retrailes et de prévovance du persenne} de la 
choco'atene et confiserie Lulèce, 16-18 rue 
des Sept-4rpents. Le PréSaint-Gervais Seine), 
an lé mlorisée à floneclionneé dans lee cemdi- 
UÜons prévues aux artirles 43 à 58 du déerel 
modifié du S juin 1916 

—(# +. 





Classification des emplois dans l'industrie 
du tissage à la main. 








Reclificalif an Journal officiel du 7 avril 
149: nage Mio, 2e celonne, 46e ligne, au leu 
de: «“ouvrer ne fusanl pas le passase des 
laines », lire: « ouvrier ne faisant pas le pas 
sage dans les lames», 

EEE 


Tableau d'avancement pour l'année 1948 
(corps des contréleurs généraux de la sécu- 
rité sociale). 

(Application de Particle 8, $$ 4, 35 et 6, du 
décret no 45-2414 du 18 oclobre 1911, orme 
piété par le décret ne 55-1155 du 22 mai 1944 
[Journal officiel du 3° mai 1946}.) 

(Les candidats sont classés par ordre 
de mérile.) 

lour le grade de contrôleur général 

de re classe, 

4 Forest. 
5 Grisoni. 
ô Maure Menry. 


MM. 
! Welthofr. 
2 Momet. 
4 Puie, 
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7698 
Délarhé 
M. Lacquement 
Pour Le g"t l4 de contrôleur général 
de ?° classe,» 
MM 6 Pinaud < 
4 Morinière. 7 Cousin, à compter 
2 Talon du 26 juillet 1918. 
8 Peres 8 Benard, à compter 
à Gaulron. du 21 janvicr 1918, 
5 Horn 9 Aïlex. 
D 1h65. 
4 M. Bridier, L «2 M. Deguise. 


Pour le grade de contrôleur général adjoint. 


Fait . Paris, le 2 août 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé Sociale, 
Pour Je miuistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

Le secrétaire d'Etat à [at présidence du 
conseil fon Don publique ct réforme 
adninmistralire 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégalion: 
Le drecteur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 


L —— 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 3 août 1949 portant application à 
la commune de Boschyons des dispositions 
de l'article 1’ (avant-dernier alinéa) de la 
loi n° 48-1360 du 1" septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
rélative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation, ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


conseil des ministres, 
le rapport du ministre de la reconstruc- 
Von et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du fer septembre 1918 

artant modification et codification de la légis- 
ation relalive aux rapports des bailleurs el 
locataires où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée, et notamment 
son arlicle fer: po 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Bosch\ions en « late du 11 décembre 1918; 

Vu l'avis forme du conseil général de 
je scince intér eur en date du 25 janvier 1949, 

Dévcrète : 

Art. 4er — Lee dispositions de la loi n° 4S- 
360 du 17 seplembre 19%, applicables aux 
communes visées à l'article 1 de ce texte, 
cessent d'ètre en vigueur en ce qui concerne 
la commune de Boschyons (Seine-Inféricure). 

Art. ?. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le maustre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGENE CLALDIUS-PETIT, 


— + 0 + 





Régies d'avances. 


Par arrt'té du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en dale du ?3 juillet 1949, 
le montant maximum des avances pouvant 
Btre consenties à M. Lavagna (Louis), vérifi- 


£aleur complable, régisseur d'avances auprès 


de la délégation départementale des pes- 
Maritimes, pour le payement des menues Pi. 
penses, eit porté de 200.000 à 400.000 F. 

Ce rég eur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 40,000 F et perrevra une jn- 
detnnilé annuelle de responsabilité de 1.800 F. 

> © + 





Autorisation préalable pour la Création de 
Certains établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes de 3° classe. 


Recüficalif au Journal officiel du % juillet 
1919: page 7413, 3° gas 32 et 99° ligne, au 
lieu de: « 189 Lavoirs à houille en commu- 
nication avec Îles COUES d'eau », lire: « 159 
Lavoirs à houllle en communicalion avec ks 
cours d’eau, à l’exreplion de ceux qui sont 
munis d'un dispositif de décantalion ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axsée 19:9 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de Ja > séance 
du 29 juillet 19:19, 


(Journal ofJiciel du 30 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1891) sur le renvoi à la 
suite des inlerpeéllations sûr l'indemnilé de 


M. Pourtier, porté comme avant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de la 3e séance 
du 90 juillet 1949. 


(Journal officiel du 51 juillet 1959.) 





Dans le scrutin (no 1911) sur l'ensemble du 
projet de loi portant aménagements fiscaux 
(deuxième lecture): 

MM. Anlier, Jacques Bardoux,. Delachenal, 
Deshors, Dixmier, Camille Laurens, Mazel, 
Monin, Guy Pelit, Rarmarony, Paul Ribeyre, 
Sourbet, Toublane, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 











INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE |, 





Errata 
au comple rendu in exlenso des séances 
du % juillet 149. 
(Journal officiel du 20 juillet 1919.) 


_ Page 1058, 3e colonne, 24° ligne, ajouter, 
in fine: 

« …, espérant que des mesures seront 
prises en temps utile pour couler à ues 
prix normaux ja récolte de 1949 ». 


Page 1032, fre coionne, 5° ligne, lire: « éta- 
blissements d'enseignement agricole ». 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





| Présidence du conseil (haut commissariat 


au ravitaillement) et ministère des finan. 
ces et des affaires économiques. 





Avis aux importaleurs de betrre et fromage 
en procenance de lollande. 

(Poste 25 ect 26 de l'accord commercial 

du 8 mai 1938.) 
(Rectificatif.} 

Comme sui'e aux avis aux importateurs 
pub'iés au Journal olliciel du 1% mai 19:39 
(page 47:0, annexes 3 et 4), les importateurs 
sont informés que les dates limites fixées pour 


l'importation des beurres et fromages de Iol- 
laï de sont modifiés comme suit: 

Date limile d'importation du beurre : 31 août 
1919, au lieu Ce 31 juillet 1919. 

Date limite d'impor!'ation des fromages : 
45 seplembre, au lieu de 31 juillet 1949. 


ee 





Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


\ 


Atis de concours au Secrétariat général 
à l'uvralion civile et commerciale. 

En exéculion des disposilions prévues au 
décret ne 45-970 du 7 juin 1948 (Journal officiel 
du 15 juin, p, 0719), des concours seront ou- 
verts: 

Le 7 septembre 1919, pour le recrutement de: 

Deux ingénieurs élèves de la navigation 
aérienne, 

Quinze contrôleurs stagiaires de la naviga- 
tion aéricnie. 

Douze contrôleurs stagiaires des téiécom- 


£ : : : municalions aérie s, 
vacances au personnel de la sécurité sociale: | municalions aériennes 


Le 12 seplembre 1919, pour le recrutement 
de douze cièves ingénieurs d'exploitation de 
la navigation a‘riecnne. 

Le 13 scptemb'e 1919, pour le recrutement 
de six élèves insénieurs des (rayaux des. lélé- 
communications aériennes. 

Nora. — Un emploi d'ingénicur élève de la 
navizalion aérienne ; 

Deux emplois d'élèves ingénieurs d'explot- 
tation de la navigation aérienne; 

Un emploi d'élève inzénieur des travaux des 
télécommunicalions aériennes; 

Trois emplois de contrôleur stagiaire de la 
navigation aérienne; 

Deux emplois de contrôleur stagiaire des 
télécommunic cations aériennes, 


sant réservés en priorité aux tonctlonnaires 
dégagés des cadres autrement que sur leur 
demande, en exéculion de la loi n° 337-1680 
du à septembre 1917, modifée, 

Les candidats à ces emplois devront rem- 
plir les inêmes conditions d'âge et subir ie3 


mêmes et que les candidats au con- 
cours normal 
S'il ne s'est"pas présenté de tels candidats 


ou s'ils n'ont sie subi avec succès les 
épreuves, les places réservées cidessus pour- 
ront êlre allribuées aux candidals du con- 
cours normal. - 

Centres d'examen écrits, — Alger, Bastia, 

Bordeaux, Casablanca, Lyon, Marseille, Paris, 
Rennes, Stras sbourg, Toulouse. 

Tous les oraux seront passés à Paris. 

Les demandes J'inseriptüions doivent être en 
voyées au secrétariat général de l'aviation 
civile et commerciale (service de l'adininis- 
{ration générale, 3e bureau), 93, boulevard du 
Montparnasse, Paris (6°), avant le {er septem- 
bre 1919, dernier délai. 

Les admissions à prononcer à la suite de 
ces concours restent subordonnées à la pu- 
blicalion d'un décret actuellement en cours 
de signature des ministres intéressés. 

Tous renseignements concernant ces con- 
cours (programmes, conditions des concours, 
dossier et pièces à fournir, etc.) pourront être 
obtenus en s'adressant au service des écoles 
et stages, 155, rue de la Croix-Nivert, à 
Paris (15°). 
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es 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de Ja vingt et unième tra 
de la loterie nationale a en lieu à la 
Wagram le 3 avûl 1919, à 20 heures 930. 





Les numéros se terminant par: 


Série A Série B. 

O gagnent 1.000 F. 1.600 F. 

1 _ 1.000 F. 1000 PF. 

15 — 1.500 F. 2.500 F. 

17 _ 2.000 F. 3.000 F. 

47 _ 3.000 F. 4.000 F. 

12 ES 4.000 F. 5.000 F 
006 _ 5.000 F. 10.000 F 
062 — 2.000 F. 12.000 F. 
303 _ 8.000 F. 15.000 F. 
282 _ 190.000 F. 20.000 F. 
1437 _ 20.000 F. 30.000 F 
2.419 _ 20.000 F. 30.000 F 
7-968 — 20.000 F. 30.000 F. 
5.876 _ 30.000 F. 40.000 F. 
7-380 == 30.000 F. 40.000 F 
4-0634 —_ 40.000 F. 56.000 F. 
5.648 — 40.000 F. 50.000 F. 
1.700 _ 50.000 F. 60.000 F. 
6.093 — 60.000 F. 80.000 F. 
1.415 90.000 F. 100.000 F 
00.997 _ 100.000 F. 120.000 F 
16112 — 100.000 F. 120.000 F 
43.504 — 100.000 F. 120.000 F. 
54.069 _ 100.000 F. 120.000 F 
84.198 _ 100.000 F. 120.000 F 
24.791 _ 200.000 F. 150.000 F 
64.107 _ 200.000 F. 150.000 F. 
82.055 _ 200.000 F. 150.000 F. 
25-307 _ 300.000 F. 125.000 F. 
26.533 _ 300.000 F. 175.000 F. 
45.756 _ 400.000 F. 200.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


Série A. Série B. 


500.000 P. 
500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
600.000 F 
1.000.000 F 
3.000.000 F 
1.500.000 F 


171-311 gagnent 1000.000 F. 
205.205 — 1.000.000 F. 
232.853 — 1.000.000 F. 
294.075 — 400.000 F. 
077974 —_ 2.000.000 F. 
103.699 — 3.000.000 F. 
061.523 — 10.000.000 r. 
260.092 — 15.000.009 F. 





Le prochain tirage aura lieu le 10 août 1949, 


à Grenoble (Isère). 
————————* © + 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Tableau de la 
des 


production et du mouvement 
alcoots (ai ru Yu). 


4 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 juillet 


1949 : 

Page 6994, Produclion des distillateurs de 
profession, ligne Armagnacs, au I u 
« 15 », lire: « 27 »: Diminulion, au lieu de: 
« 1.010 », lire: « 4.028 » one Vins, au lieu 
de « 4.087 », lire: « 4.105 »; Augmie iUon, 

u lieu de: « 451 », li 169 »:; À , Al- 
aciie, au i 1 de: 1.935 | », lire « 1.129 
he niitres » 1 ileu de 10.975 HN re: 
« 28.404 h} »; au 1 d 6.308 D! ire 
« 833 h! AR icu { « {00.962 NI », 
lire: « 65.731 D] n. 

Page 699%, Distillation du vin et des pro 


duits dérivés, Métropole, histillateurs de pro- 
session, ligne Piqueltes, au lieu de: «538.910 », 
ire: « 309.938 »; Quantités distillkéées en At 
ecrie, ligne Piquelles, au lieu de: « 90.458 », 
ire: u 20.170 ». 


Page 6926, Production des distillateurs de 
profession, ligne Armygrnacs, au heu de. 
! ( 


lieu «te : 
au lieu 


« 45 », lire: « 27 »; Diminution, au 
« 1.446 », lire: « 4.361 »: ligne Vins, 


de: u 2.992 », lire: « 3.019 Augmentation, 
au lieu de: « 412 », lire: « 430 ». 





Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de Téqumes frais 


en provenance des Pays-Bas. 


Les importateurs sont informés que la date 
liuite du 31 juillet 1949, prévue par J'avis aux 
importateurs du 2 juillet 199 (modifié par 
l'avis aux importateurs du 22 juillet 1949), 
pour l'importaliop, sous certificat d'importa- 





tion, de Kgumes frais en provenance des Pays- 
Bas, est reportée au 15 août 1919 S 
KL est rappelé que, nonfbslant la date du 
16 août 1919, l'entrée en Fraï ha] 
ses sera TIgolure usSerrEt 1 l 
vt 1VIS ! l à >; que cu 
sera atteint 
Il et 0 F + n… 
gents } $ l s but N I get 
de Fe > nt s, | es 
Lei HI devront ol c'eft 
ter par les ireaux ,hk il G 
Thionv 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision F Net 1949, relative 
au classement des 


inales de production métropolitaine 


116, du 2% ju 
suis, saindouxr et 


ÿCs un 


dans la catégorie des produits réglementés. 
Le dir ‘leur des il d istries chim ue, ré- 


partileur, 


Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixa- 


tion des conditions de répartition des 1ma- 
tières premières et des produits industries 
pour la période durant laquelle les täches de 


réparbilion sont encore indispensables : 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1913, complété par 
les arrêtés des 921 juillet et 3 novembre 13, 
fixant la compétence de la section de la chi- 
ue, 

Vu la décision F 61 dun 
‘ant modification et 
mentlation édirtée 


15 février 1947 par- 
codification de la rég'e- 

par le répart teur chef de 
la section de la chim'e de l'Office central 
de réparlition des produits industæiels, 


Décide: 


Art. ÿer, — Dans la limite dés quantités af- 
fecktes aux besoins industriels et sous ré- 
serve des dispositions prévues à l'article 4 


ci-après, les produits énumérés ci-dessous 
sont retirés de la liste des produits contrèkés 
annexée à la décision F 61 susvisée, et clins 
Sés dans la catégorie des produits réglemen- 
és : 





——————————————_—_—————— 





Saindoux bruts... // 


ANCIENNE 
posilioa 
du larif douanier 
indiquée 
dans la liste annexée 
à la 
décision F. 61. 


POSITION 


aciucile. 




















vu e production métropolitaine. .......... Ex. x. 196 
Fiambards ...... n prod nbsp TRES 30 B F , 
Suifs fondus de productien métrepelilaine........ DCLEEEEEE Ex. 30 À Ex. 139 
Graisces d'os, de déchets et shmilaires de production mé 

tropolitaine ............ op rap pre nes psc Tuerert es Ex. © E Ex. 140 
Suif pressé (oléostéarine)..............s..ersens ee PPECETETESE Ex. 350 À Ex. 142 
Autres graisses animales de praduction métropolilame non 

dénommées ni comprises ailleurs......... TEA EPA ST 7 Ex. 90 E Ex. 145 
L,fn2 de sw TRS PR 

Ces produits sont, en conséquente, sou- , ront s’approvisionner en produits vis63 à l’ar- 


mis aux dispositions des articles 8 et 9 de 
la décision F. 61. 

Art. 2. — Les disposilions prévues à fl'ar- 
ticle ter ne s'appliquent qu'aux quantités des 
produits. visés à cet article provenant de Ja 
production métropolitaine. 

Elles ne s'appliquent en aucune façon aux 
quantités provenant d’imporlalions qui res- 
tent soumises à répartition et pour lesquelles 
tes produits énumérés à l'arlicle Ier restent 
classés dans la catégorie des produils con- 
trôlés annexés à la décision F. 61 


Art. 3. — Les dispositions préy 23 à l'ar- 
ticle fer ne s'appliquent ni aux ‘iles ani- 
males (ne 138 du tarif douanier actuel) ni aux 
huiles et graisses de poissons et d'animaux 
marins (ex 143 À, B, C du tarif douanier ac- 
tuel) qui restent soumises à la rég'ementla- 
tion acluellement en vigueur. 


Art. 4. — En application des dispositions de 
l'article 8 de la décision F. 61 prévoyant Fin- 
tervention de prescriptions de livraison et 
d’approvisionnement spéciales à certains pro- 
duits réglementés, les fabricants de savons, 
de lessives ou de produits délersifs ne pour- 





ticle 1er ci-dessus que contre remise à :eurs 


lourn'sseurs de lilres de répartition. 


rt. 5. — En plus de la tenue d’une compta. 
bililé malières prévue à l’article 9 de la dé- 
cision F. 61, les producteurs des produits vi- 
sés à l’article er de la présente décision de- 
vront remplir, comme par le passé, les ques- 
tionnairezs sialistiques qui leur seront envoyés 
en application de l'arrêté du 15 novembre 1947 
paru au Journal ofjiciel du 49 novembre 19474 


Art, 6. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 7. — La présente décision sera publié 
au Journal officiel de la République françaïse, 

Le directeur des industries chimiques, 
répartiteur, 
ROBIN, 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiéis. 
Pianne CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE LE 
AU AU 
ACTIF 28 JUILLET 1949 21 JUILLET 5949 

Enca!lsse or {monnales et Ingots). coosssso.0000.000e ... ARS ddl idihdiisdhe rte 52 080.553,105 » 52.980.,552.105 » Sr 

Or alleclé en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novernbre 1917)... 0.293.155.602 » 9.293.155.602 » 

Bon du Trésor remboursable en or (conven‘ion du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre £ 
be, PP PAT PE ER PP RO LR CRE SERRE RTS RON er RE Eee ne en Re 2.951.061.575 » 2.951.061.578 " 

Bon du flrésor négociable (engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de la rune nationale 
de DOISMUO) israsscssosstnsatd es dus es ns SVT en TRI NT CO sd lies 5.059.250.892 » 0.029.250.892 5 

Bons du lrésor négociables {(sousc riptions de l'Elat au fonds monétaire international et 
au capilal de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 42.000.00.000 5» 42.000.000.00 » 

Monnaies d'argent, d'alomininm et de DIION......osssosoossorsscdoesmntendeeacese tasses 1.653,878.768 » 1.602.912.156 » 

Comptes courants POSIAUX,. 090.0 nn nn nn nn nn nn nm sms 41.206.504.600 » 45.076.87 a. 199 » 

Disponibilités à vue à l'étranger.............s..e.s consenestesesssospess ts 28 PETETETELLES CITE 44.328.326,711 » 10.124.5359.066 » 

Avances au fonds de stabilisation des changes (c onvention du 27 fuin 1949) ....sesscososoce 8.500.000.000 » » ; 

Avances sur lingots et monnaies 7 ppt des ess... ess tons emnnsssse » » 

Portefeuille commercial et d'effets publics : Ch 
Fffets escomptés Sur la France... is e UN décret d 286.227.513.604 » em 
Effets garantis par l'office des céréales doi du 15 a0 t 19 cret ü ann "0: É , à 

99 juillet 1999, tri du 19 mai HD enensernrnsnernrer ess conso 4.185.600.000 » 200.761.479.295 5 291.306.299.854 4 
Efrets escomptés sur l'étranger... ..sssssosssocesoscsoseeses0c000 00e 51.275.691 » 

Effets négociables et autres emplois à court terme à l'ÉLrANLET..ssoroononttonsesnsssssee » k , 

Efrets négociables achelés en France (décret du 17 juin 1938). 00000000 000000000006008 0 437.188.928.920 » 151.709.211.885 » 

Avances sur titres. PPRLETEETE LE PTE TSI TEST TESTS TNT TT TT TE TEE EE EE TE ET .. mn 095.900 119 » Er] D11 905.100 » 

Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n excédant 
pas deux À orne ... F haemdonntes 5 cs. et toutot tee 40 918 039.000 » 42 S63.515 000 » A 

Bons du Trésor négociables ‘convention du 411 avril 1946 sm par la loi du ÿ mai 
1946, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et rs ra : 
du 58 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)....... PRE ESRI RESER 65.000.000.000 » 65.000.000.000 3 , 

Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement {conventions des 23 juin 19% RENTREE : Vin 
et 7 décembre This svoorrontotienet rc vttasseisé the dhonttnenee ions tent sssear or eus ters 5.002.597.351 » 5.002. 537: 394 L1 

Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 14857; convention du 29 mars 1878; loi du 143 juin 6 
4878 prorogée; lois des 17 novembre 18697, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 638 
25 juin 4928: convention du 12 novembre 198; décret du 12 novembre 1938; convention ë£ 117 
de 97 mars 1917: loi du 29 mars SDET)....sovoccnsosaononobo non tbnes sr 00e RS des ec es de 50.000.000.000 » 50.000.000.000 = 9 571 

Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 3 110 
dx septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 9 959 
4940, convention du 9 juin 1910 approuvée gr le décret du 9 juin 1910, convention du 4.207 
8 juin 194 pere par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1917 approuvée 4.96 
EE la lot du 26 juin 4947, convention du 25 PROS 1947 approuvée par le A 5.800 ( 
Gcret du 197 OCHODTE ADThen ere en ene ss verseneenenenane TETETE TETE TETE TES 462.700.000.000 » 162.700.000.000 5 6 205 ( 

Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des "dépenses d'entretien des 7 857 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 9 09! 
80 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 410 mai, 11 juin, 11 septembre, 7 novembre 9.508 
2 26 décembre 4M1, RU + avril, juin, b + se agp Ma nr ge mé . ce 
1 janvier, 31 mars, 8 juille septembre, 1 cembre 1 mars mai e es 

ñ 20 uillet Dr re pere rte pee 1 mai : ETES s'ées 1 avril et 426.000 .000 .000 » 426.000 .000 .000 , 4 ri 

entes pourvues d’affectations spéciales (loi du 17 mai 1 décrets des avril e La: 1 429 
2 mai 1848; loi du 9 juin 4857 CRRRELENLELELEEEELEEEE ELLE ET LEEELEEEEEE PELLE TIELIETE LEE LIEEETIELLTI) 112.980.75 » 112.980. 750 P trie e 
Hôtel et mobilier de la Banque. soon 00000 nono msn too Sono ccenc0 00e 9! Æ 000. 000 » 4.000.000 » Paris 
Divers CÉLATELLELLRRELRRET TEE RIT TT TITI ILILELLELEEILTELL LEE ET TEL ET ET EIET AIT ITIELLITIIIIIIILILIILIILIILITI] 21. 209. 610. 069 » 26.101.771.657 » 
Total.soasmemvisnrrrraevarereiocsoneceertuneseo lien ent ee octo con edersenun 1.208.009, 13 .1061 » 1.291.806.789.208 » Titre 
PASSIF TR 

Ca tal de ja Ban AUPPPE TETE PETITE LILIILIII LL nn nn mn mme RRLELELELLILLLLLL:] 182.500 .000 » 482.500 .000 » * 

Bénéfices en addition au capital pes des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897)...,....,......0 903.231.454 » 303.291.454 » Tir 

Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du SE hcÿes 
9 juin M secs dé casenuctaces nt D ANS IR EEE 22.105 .7: » 29,1405.7:0 » F 

ht immobilière. (TELE LIILIISISISI III LII CII LCELLELLELLELELELELEEEEELEEELEEEEEEEEEEEELEEEEEETEELIT) 4.000.000 » 4.000.000 » Tire 
agements à vue : 3 ù +, 

Eitiets au porteur en cireulation...s.s.sssensssesesessseneneemsessnsensssenonssesssesses ee 4.191.410.122.725 » 1.108.597.209.250 » 
Comptes courants créditeurs : - ss Ti 
Compte arent eu gag dot coton) tie totisrengeréurétees TR » 
Compte courant de la caisse autonome r 5.624. » 57.908. G0C.€ =0 077 
Cornptes courants et comptes de dépôts de 10NdS....,s..cvosseve 155.972.877.874 " 157.908.606.996 » 159.977.591.09 » ri 
ions et autres engagements À VUB.s..ss.ssssosossssossssseusesse .111.127.463 » | 
+ gnsomdpodere:-ns core se ins «amants En ane AD | fie 2: eu 45.118.861.829 » 29.720.048.763 Lu 
NET EPP PETITE TEE EEE CE CE CEE CECECE CEE EE LEP EE PELLE LEO EPS 4.308.009.431.764 » 1.291.806.789.308 » 
40 ! 

EE 

TAUX DES OPERATIONS 

£Escompte senssessssesseres À Certifle conforme aux écritures: 61 

Avances sur titres. ..sccssonnenssneosseseseceenesmeneenensunses 4 1/2 % Le Sous-Gouverneur de la Banque de France, 3.271 3 

Avances à 30 jours. PRNTTTIIIITIIIILILILILIEILLLELLLETLLELLELELLEE, 2 1/2 % J SALTES 

Achat des eflets publics dont l'échéance n'excède pas trois - < 

mois PPPETETETETI TR LET TETE CEE TIIETELILEILLLLLLLE CRLRLLEELLEZ] 2 1/2 % 412 
3.83% 4 
— ii cs 9.180 9 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 




















T irages financiers ) 


COMPAGNIE 
DES 


Chemins de Fer d'intérêt loca! de l'Hérault 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
95, RUE TAITROUT, A PARIS (9e) 


R. C.: Seine no 110795. 





Amortissement des titres privilégiés 
(émission du 26 mars 1890). 


Vingt-cinquième tirage du -4 juin 1949. 





6 229 298 309 330 366 582 629 


638 903 910 1.092 41.626 1,666 1.701 1.902 
9.147 2.203 2.206 2.208 2.249 2.387 2.527 2.563 
9.571 2.581 2.739 2.948 2.963 2.978 2.990 3.089 
3.410 3.131 3.139 3.928 5.951 3.983 3.286 3.340 
3.358 3.468 3.50: 3.669 3.726 4.158 4.261 4.995 
4.997 4.511 1.528 4.60% 4.612 4.710 4.724 4.741 
4.96 5.002 5.010 5.386 5.420 5.770 5.838 5.859 
5.800 6.096 6.119 G.141 6.239 6.272 6.287 6.503 
6.805 6.993 7.130 7.274 7.527 7.680 7.683 7.708 
7.897 7.982 8.426 S.SSS 8.891 8.932 9.047 9.053 
9.09! 9.109 9.119°9,144 9 221 0.302 9.923 9.384 
9.508 9.813 9.861 9.920 9.981 


Ces titres seront remboursables à partir du 
25 août 1919 au taux net de 455 F, coupon 
n° 415 attaché, à la £ié Gle de crédit indus- 
triel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris, et dans toutes ‘es succursales. 


Titres privilégiés amoriis antérieurement 
et non encore remboursés, 


Tirage d' 1927. Tirage de 19%. 
1.851 1.786 
Tirage de 1929. Tirage de 1941. 
2.483 7e 
Tirage de 1932. Tirage de 1952. 
825 2.162 
Tirage de 1724. 

968 1.785 
Tirage de 1935. Tirage de 1914 
824 7.772 


Tirage de 1913. 
2.163 2.902 





Tirage de 1915. 
405 1.223 1.839 2.158 2.787 
Tirage de 1916. 
.159 2.296 2.389 3.210 3.950 3.256 
.489 8.673 128 9.156 9.199 9.292 
Tirage de 1941. 
412 826 2.116 2.521 2.600 2.891 3.099 3.454 
4.121 6.802 6.963 8.310 8.318 9.110 9.111 
9.180 9.186 


2.936 


6 6% 
3.271 3.299 


œ 12 





DOCKS DE NEVERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AI 5.120.000 F 


NEVERS 


CAPITAL DE 1 


SOCIAL: 4, RUE DES Docks, A 


Liste numérique des 54 obligations 6 0 0 1948 
sorties au premier tirage d'amortissement 
efiectué le 15 juillet 1949. 

662 à 71% 
Le remboursement de c 3 0! igations 

tuera à partir du 15 août 1949. 

(Le tableau d'amortissement «a été publié au 

Journal officiel du 29 octobre 1948 } 


s'effec- 


PP PP PP PP PP PSP PSS PP PP PPS 


ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, AVENUE DE NEW-YOnKk, PARIS 
Registre du commerte: Seine n° 111184. 


Obligations 4 0/0 1915. 





Quatrième cnnuité. — Tirage de 1949. 





Les obligations prévues au tirage du 31 mai 
l 
19:19 ont élé amurlies par rachat. 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 
1916 no 1.731 comprise dans la série 1.731 

à 1.70. 

1916 no 2.033 comprise dans la série 2.051 

à 2.07. 
19: no 


à 2.170. 


2.167 comprise dans la série 2.166 





PP PP PSP PP PPPIPPPPSPPPPPPPPIIS 


Société d'Electricité de Marrakech 





Rectifieatif au Jowrnal officiel du ?%6 juillet 
1919: page 7327, 3° 
1956, sorties än tirage de 1919, au lieu de: 
« 9.905 à 9.921 (1919) », lire: « 9.903 à 9.94 
(1919) ». 





sis 


BLANZY - OUEST 

ANONYME AU CAPITAL DE 133.726 .4N0 F 
SIFGE SOCJA! * 

3, BOULEVARD HAUSSMAasx, PARIS 


SOCIÉTÉ 
dx 


Registre du commerce : Seine n° 231195 B. 


© — 


Rectificatif au Journal officiel des %5 et 
26 juiliet 1919: page 39392, 1re colonhe, au lieu 
de: « Tabieau d'amortissement de l'emprunt 
6 J3'1 0/0 195 de. 80.000.900 de francs », lire 
« Tableau d'amortissement de lempenut 
6 3/1 0/0 1919 de S0.000.000 de francs » 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


co'enne., Obligations 6 02 | 





| 


à la teneur des annonces. 








F 
| AVIS DIVERS 
L— 


Grandes Brasseries et Ma'teries Alsaciennes d Angoulème 








Par suite d'une « on du conseil d'admi- 
nistralion du ’ ciddé an « | 7 juil- 
| 1419 le conseil 1 d ! ‘ oncer à 
exe ue 1 facu.té Fret nent 
anticipé des 2.152 obigalions 5 0/0 1931 res- 
lant en circula | à fait 1 de sa 
notification au Journal officiel date du 
17 mars 1939. En ONecquenct le e du 
coupon du 70 aoû EUR \ fa mine par 
I pass { il }L 11 uvre ire, 
sauf nouvel avis, limité à 2 ! ; r an. 
Le conseil d'adn uistration, 








{ ins D'ADJ UDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Amélioration des accès maritimes du port 
de Rouen dans l'estuaire de la Seine. 


Raccord: nent de la nouvelle le qe Sud 
à lu cote du Calrades. 


Mise en œuvre te 48.000 t de matériaux d'en 
rochement a l'Ouest du nouvèau chenal 


d'Honfieur. 

Le jeudi & septembre 1949, à qualorze heures 
trente, il sera procédé à la préfeciture de la 
Seine-Inférieure, à Rouen, à ladjulication au 
rabais, sur soumission cachette, des travaux 


de mise en œuvre de 48.000 t di 


d'enrochements à l'Ouest du nou 


matériaux 
eau chenal 


d'Honfleur qui sont évalués comme suit 
Travaux à lentreprise........ « 21.610.000 F, 
Somine à Valoir........sssossse 2.000.009 
de Ress 
Total général........... 27.000.000 F, 


Cautionnement provisoire, 24 
Cautionnement définitif... 400,000 
des pièces du 


rs onvrabh'es de neuf 


On peut prendre co; naissance 
prujet tous les jou 
à douze heures et de qualorze heures i 
‘pt heures dans les bureaux 

» Le a préfect ire ‘a ja 
(2% division, ?: 
Fontenelle : 

20 Je M. Banal, ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées, à Rouen, 52, quai Gastori- 
Boulet 

Les candidats à l’adjudication doivent pré- 
senter les pièces réglementaires quinze jours 
avant l’adfudication à M, Laval, is génieur en 
chef des ponts et chaussées, 52, quai Baston- 
Boulet, à Rouen 


Seine-Inférieure 
bureau), à Roucu, ?9, rue de 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 








L'AIGLE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR 


FONPEE 


LE DRCRET LOI DU 414 JUIN 1933 
EN 1843 


CAPITAL SOCIAL: 41.409.009 francs entièrement libérés. 


Regisire du commer 


‘e: Seine No 47279 


SIÈGE à PARIS, rune de Châtenudun, 44 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1948. 
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ACTIF PASSIF 
Pa Capitas SOCIAL... cessera ee seusrohedaiénen te ces sb 41.100 000 » 
ji Valeurs et espèces déposées en caütionne Prime d'ÉMISSION. nn ss ssssemosensese 1.231.441 s 
ment © unées auprès d'un Etat ou d'un! Réserves diverses: Le: 
étatn nent publ étranger... 18.734.972] Provision pour éventualilés........s..sserssossee 531.042 5 
[\ Vale PeCU à Réserve OÙ ENFANCE. ser tits issues chéess 4.111.681 » 
affectation 51 Réserve pour cauliennements.... mosossososs eee 16.005.0X) » 
Val F le Réserve spéciale de réévaluation: 
que à | gs . ns css 
, | 154.9:0.1 AICUETS INODIICTES,. vo... cs... s 
Y Vaten vées d'h#po Engagements de la société envers les assuré «um ! 
q \ remi ‘ rantie d'o; 2. Opérations “t'assurance directe, réassurances 
ratio Ù que des accrpla PT non déduile 
Lion . réa 3 1,1 | FERRER es >. 417,041 icserve voi ‘isques 
| 210.154.451 » , ne E. où van PR Re LUE 152.827.79 
Vi Vawurs remises par les rcassureurs el! b, Réserve pou sinistrés restant 
imnatricuées au nom de la société ou dépa- COMME nina ere cos. 16.925.154 
sées à la banque de France au nom de la! É 3. Acceplalions en réassurance, ré- 
so MU soon ose is esvuores ets eoeevruèas, | "19 201 lrocessions non déduites: 
vi \ s valcurs délenues par la société. | 1.365.804 a) Réserve pour risques en 
Créa pour va où espèces rem aux cé-| DDR rome TOUR 19.674.855 
dai s tion d envasements techni b) Réserve pour sinisires restant 
ques de seu s acccptées | UN 0. LOPRERRET PO CHF Rs 42,62S.667 282.116.47 
LRO RE LE RE RO x). 523.002 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
CE "RER EN PTT .  12.1317.6N A exigibles: 
——— 51.662.773 » a) bettes fiscales et autres dettes 
F pèce en ca e gu ûve social... vos ecvenr 911.057 » privilio .""} ERPTe sonne. 71.919.152 
Banques, CHÈQUES POSIAUX. soso so 0e bosssse see sde 22.26.05 » b) belles immédialement exigi- 
, se) A nr , ) L. G] 7 Ye 
[1 mn pi LD 1 CORTE PET OU ARTISTES | 115.211 » UP NRA TU TETE sésssess DU. IUT UT 4101.096.214 3 
Quittar de primes à recevoir et créar sur les Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
ag et« liers aulres que Îles cessionnai: res: 
a) 1 en Ca la les à a) Dépôls de garantie en espèces. 284,532 
it BETET 01.66.62 Lb) lépôts de garantie en valeurs 
j* h rt ( «ti ilibroc 63.802 F 
d de | L vo Le. L : Î 18 000 305 épi ones vos trssvenss severe nn 1.650.2% 4 
e) P-imes à recevoir: quitlinces dt Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
: , s sd agents de la SOCiélé............0.000 00 00 0 0 severe co 15.032.000 + 
miti ] ro LRERL ne gate... 40.161.452 Dettes rers des acents e liers » 420 
g) Au hey ur les an KT elles envers les agents el COUTIIEFS. server rs 43.105. ! 
180 6% Dettes pour valeurs ou espèces rermses par les ces- 
mis: dahe di k ELe Eés 140.585 .10% » sionnaires et rélrocessionnaires en représenlialien 
: PR des engagements techniques de réassurances cé- 
Créances en compte courant sur les cessionnares el lite 2 bi: 
Lt IL SUT 3 È dl dées: 
retro } ITS sooéronvceéoeseseses cet eenéenss vor &.515 » a) E s 9.305 ” 
4 % ÿ be r DC ANSE TRES dut chats 305.026 
‘= pe com} ; e pi + tt jo cam et rein à 13.000 192 + b) Valeurs mi: obiliéres immatriculées 
Réserve joue risducs où ti Jurs à (a ‘charge de: cet. : dt ou dépos(es à la Bangne de d 
te ru | 46.847.318 » France au Dom de le 90016. SRE: ET 1 
Réserve pour risques en cours à Ja charge des Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
srOt RSS ONE council a HE) 1.108.033 » St. HÉLOCESSIODABITER..s See anvrsr room de se 23.8%.72 » 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces Dettes en compile courant envers les cédants et 
DNS Ji eee NC UE _ 31.949.308] TÉPODEUANIS uns un ss coovsséseueeres tres éuses 2.480 5 
Dént à déduire: part des réassureurs Loyers el revenus perçus d'avance.....sssoscssssosee 50.513 » 
dans la contribution provisionnelle Delles, diverses... 0 02 0 0 « 9 on 9 » » o sde soso seoves 8e 0 2.144.084 » 
du fonds commun pour sinistres Réserves ou provisions pour delles incerlaines ou . 
De DORE rte dd ends 2.081.769 éventuelles : 
ERRONÉE Ar à 99 867.529 » Provision pour impôls............s. 200 .000 
Réserve pour einislires à payer à la charg e des ré- Provision pour perles occasonnées 
trocessionnaires ...... ects thin PRE EN 4.925.729 » par fails de guerre dans les agen- | . 
Contribul on provisior nelle du fonds commun au COS covoscs ces eo vp : se ee cons émssess ce 30.075 850.075 3 
règlement des sinistres de sabalage: Provision pour annulation de primes... ssc..sssesse 24.298.560 » 
S\ Part 06 1x SOON... suisses 1.627.618 Provision pour fluctuations de change sur devises 
b} Pa:t des réascureurs. .…. et 9 081 769 PRIOR issues dti civile rte des 26.791.675 » 
mi 3.709.417 % || Aires réserves ou provisions pour annulation éven- 
Créances diverses tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
Créances immédiatement exigibles. #74 420 la valeur des postes d'actif ou de passil: 
Détiileurs divers. …..ssseuss soso 5.213 90 Provision pour créances donteuses.. 316. 
tie 5.790.270 » Provision pour perles à l'étranger 
Commissions d'acqu sition à amerlir: résullant de la BUPFPE. .uusss..sese 2,000. 
ons À 2 PP RER 4.58% .006 Provision pour flic tuations des va- 
Exercice 107. semence csosestocste CR JOURS 44... ssessesnsss 2.003. 1350.08 5 
Exercice 1918...... rssèvercts cesse INR F Intérêts aux parts bénéficiaires... ..sscsosewesvessse 2.257.617 » 
Ma “M Eies 39.755.000 » Solde à reporter nn nm nm mn nm nn nn eme 40.959 » 
Tota! nn nn nn 6”. 502. M7 » eue ed VEINE LEE à LEE LES 629.552.347 » 
RENE PRE RE nn CEE SON 
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Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1948). 














DEBIT CREOIT 





























gre Partis. — Résultats des opérations d'assurances. {re PanTiE. — Résullats des opérations d'assurances. 
ginistres PAYÉL crosses co sonsre so sccssoseees 153.327.72 » Primes émises, accessoires de primes et coûts del 
Contribution provisionnelle au 91 décembre 1917 du polices, nels d'impôts et nets d'annu.ations..... | 521.105. 99 1 
fonds commun au rèclement des sinistres de Part des réassureurs dans les sinistres payés. ...... 11.028,70 se 
sabotage (circulaire du 2 mai 1944): Recours et sauvelnges sur sinistres... 1.832.881 
a) Part de la société... cssssvoosos | 2.009.173 Remboursement du ms ds CONMDUR PO 
b) Part des réassureurs............0e 2.622.568 sinisires de sabolage.................. 7.0 APE 
<r A TT 4.677.741 » Contribution provisionnelle au 21 décer bre 1918 ju 1.009.419 4 
Commissions échues....... sénneosocessionneséncpontnel SORT QU CR RS 0 SSP OS 
Primes cédées EN PÉASEUTANCE. .... .. cosspososoenooooe|  118.610.286 » ne geo ce re du al 19! rar PEN LES 
4 s : : s + age (CiIFCuIaire OU 2 nai 1941 
Réserves techniques all 931 décembre 1918 (réassu- a Part de la société. ......... Re 1.697.618 
Ë rances non déduiles) : U) Part des réassureurs......,.00 0 « 2.081 ,:09 
f a) RISQUES EN COUPS. .......s0sco00ce  192:002.608 , —— .… 3.109.417 8 
Ë b) Sinisires à -PaYEP. ....s..coossocse 89.613.821 Réserves techniques au 31 décembre 1948 à la chargi 
è PR RC EE 989 146.170 » des rUassurcurs: dE 
Réserve pour annulation de primes au 31 décembre a) Risques en cours....... DRRRERE + 91.209.391 
4018 alias ever, SERRE Pa NEIEES ac Eve NIET RE 21.908. 50 » b) Sinisires à payer. 36.8:5.097 » 
x : ; A pre ont à iduire: part 
Réserves techniques au 3£ décembre 1917 à Ja " rampes we 
charge des réastureurs : la cont-ibulion provi- 
a) Risques en cou’s: sionnelle pour Sinis- 
selon bilan. à celle tres de sabotage... 2.091.769 5 
date ................ 20.730.745 & - ———— 341.703.968 
Différence de LT ——- — 89.019.619 # 
change .......se 4.611.163 » De 1 28"é Réserves techniques au 91 décembre {47 (réassu 
10 — o 1.107.908 rances non déduiles): 
L) Sinistres à payer: a) Risques en cours: 
selon bilan à celle selon bilan à cells 
1" QUES 7 cs. 00,131.9060 33 FT | ORNE RENTE 04.151.935 $ 
Différence de : , Différence de 
change .......... 2.169.926 67 CHANGE ses... 11.087.906 » 
— ———_———_— mt (GO D. VOA 
> LU wi …. . 
52.901.887 » b) Sinistres à payer: 
Dont à déduire: part des ‘ selon bilan à celte 
réassureurs dans la date ..…. cos. 79.971.801 9 
contribution provision Différe ne .e de 
nelle pour sinistres de change ......o0se. . 0.917.699 02 
sabotage ...,..,,,,..: 2,022.568 » ——- —— 80.825.514 
————————— 30,82,319 —— ——— 186.9365.4:6 » 
— 61.690.927 » réserve pour annulation de primes au 21 décembre 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 1917: selon bilan à celte düle....... 20,879, 
des exercices ARIÉPIOUrS 5 ss ovos censé tte 3.541.916 » Différence de change... soso 1.000.161 
POUR IRUE  nrn idds dede star netes 8 tes el 63.01S.008 » _—— ——— 21.970.085 » 
Empôts” à la charge de la sociét Éssscarocrsesnésiseess 9.106.516 » |! Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 41.0:0.21 s 
3e Partie, — Gestion générale. 3e PanTie. — Cestion générale, 
Perle sur réalisation de valeurs mobilières...,...,... 2.881.339 » || Revenu des vaieurs. mobilières... .s.scossosssessouee 4.110.095 3 
À - à . Revenu dez immMeuh.es. ..s.s.ssspoossossssensesssse 4,761 » 
lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes: Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières, ...... 4.007 532 » 
CROSS dede svecvos dre sesvios : 90:4592285 Plus-value sur conversion de monnaies él'angères.. 23.9%%.619 » 
ONDAN scies raté sseatues . 10.298.318 teport dela moins-vaiue sur estimation de valeurs 
MS ——— | == au dt décembre 194:..........scucse . e00. 011 
Nils: 106.457.613 + |! Plus-value par estimalion de valeurs au ; 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 397.972 » Ji décemibre 1918....::. 00. coves OR 835.225 | 
sp: æ ; ——— —— 1.625.729 « 
Amortissement des immeubles... ..so.s....sssssesee 148.0X » Revenus sur créances pour dépôts de £garanlie et 
Amorlissement des commissions à amortir: vaïeurs remises aux M rc rat 1.119.504 $ 
DK 7 re S Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
ES 1 à PPT DU PTT 250,000 (ar mulations déduilés) ss rsossosssene ne 106.351.588 » 
Exercice 1946....,,5.,...socvcoc0c00 2.412.500 Commissions d'acquisition non amorlics de l'exercice. 10.210.000 $ 
EROIEICO ” INT ss crooosasdenasessosse 8.220.000 Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
1947 : 
10.912.500 » Réserve de garantie...........o.ee 4.111.683 
Réserves ou provisions au 31 décembre 19:8: Re ef pour caution- 8217 000 
f nements .... “… RAR » 
Réserve de garanlie................. 4.111.684 Différence de change. 7.728.000 » 
Réserve pour caulionnements......, 46.009.000 ——— 16.005.000 
Provision pour fluctuations des va- téserve pour fluclua- 
DR initie . SR tions des valeurs... 1.900.000 » 
à q de « Différence de change.. 203.109 » 
Provision pour fluctuations de change crence de € Fr ———  9,4,03.109 
"ice S stps are: %6,.,79 75 ta? " L 
sur devises étrangères............ 20.191.675 Provision pour fluctuations de 
48.911.468 » change sur devises Ctrangères.... 2.825.000 " 
Autres éléments de canot cite 019. 391 » : FT D CVS Fe 21.954.799 , 
* / ; gs Autres éléments de crédit......... ssashetées à ss 2.101.585 » 
Solide CORRE ns dodo ittbans votés acer es dt 2.368.506 L] Reïiquat des béncfices des €exer vices ‘antérieurs. …. 12.61 |] 
TOR. srcosscnvossovsotanséerderoctoessaseol 198 083.068 à TOUL. cross osdcscsisenenecreneveserogeercel LT UE 19 

















Répartition du solde créditeur. 


Intéréts aux parts Dénéficialres.. ss ncus casses score 
SR li SOC) DENT NP OU NN O DES PMP CEE RL ERERRERREEP Rs 


snnacsbesasoeseusoreneñcses: 2 TON 
PCT TNT PDP REP PET 10.549 
———— = 
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PRISE 


PRIVEE 


CAPITAL SOCIAL : 


SIÈGE SOCIAL 
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PAR 
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30.000.000 de francs entièrement libéré. 
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Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1948. 
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CRETE LRIIIELE 


; hhnnee n 
IUCS, Cd 165 posia 


ben corial 


s0Tr 





garantie effectués 


MENRREREL EE II EI ILES 


1444 
été 


Y et es] déposées en cautionnement 
t d'un Elat ou d'un élabl nent publi 
sssobss rats ons ta sos osédnsssesres justes 
Va n° reçu à affectation SJ 
\ repré tant la couverture des enga- 
€ PI e les assurés et bénéliciaires 
d: { TAB ovososessoceossessesssesesens ss... 
Valeurs remises per les réassureurs et imma- 
s au nom de la sociélé ou déposées à la 
] de France a nm de la sociélé.....000e 
\ grevées d'hypothèques ou remises par 
en £ ilie d'opérations autres que Îles 
À 3 en TCAsEUTANCES cosssonoosessessssse 


Coussse 


par la 


DRAREELELEE EN ELEELLL,) 


IXssssonttsssonssssssssstees 


et créances 


sur les 


Espèces en caisse dans les agences......s.0e 


quitlances de mt 


ùins de 


d) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date ...cssoosossesossossessccsseseves%e 
C) A s créances sur les agents et cCourliers.. 
Cré en npte courant sur les cessionnaires. 
Gréa »s en co npte courant sur les cédants et ré- 
U la > PPTLTETETTT III III ELITE EETEEEEETT ELITE 
Rs mathématiques à Ja charge des cession- 
da ] nn nn nn nn nn 
Autres réserves techniques A la charge des ces- 
à > et retro sSiOnNANES. scsesssccssess 
Cré 3 diverers nn nn tn sonne 


Créances immédiatement exigibles... s.ssseoassoases 


En'éré 


lg 


{3 courus et non 


want à l'actif pour le 


rs 


OUVTOS. sms mnmnsumnnssss 


recouvrés sur placements 


‘ur valeur en capital... 


ns d'acquisition à amortir, exercice 1947... 


in à amorlir, exercice 


1918... 


* 4 " . A’ ti 
3 Cn 1CHUIS d'actif PRPFTLTIITTLLITERILESIITILILIL IT 


Totaux 


[RARELNERTELELELELIELEEELLLEX] 


co 


GG8 


= 


on 


063.002 
en 
MIS 2 
119.922 


2.908.094 
090 Dr "19 
029 Oui. ils 


La] 


5.025.097 


.— 


.160.000 


310.000 


312.526 ! 


= 


CS 
© 


12 
red 


25 








6 


116. 


091.198 





PASSIF 


| Capital s0 RP EP EEE EEE EEEEEEEEEEEE EEE EECEEEEEEEECEEE 
Réserves diverses: 

Prime d'émission sur augmentation de capital... 

Réserve extraordinaire speécia ement affectée à Ja 
garantie des dépré lations des vale urs IMobiières. 

Provision pour éVeDiIUAItÉS..... 0500008 6.2000.6.02 


Réserve de garantie... soso RE 
Réserve spéciale de réévaluation (valeurs mobi- 
LiÔôres) sé Ssondeus soso desess se se sssésst ee 


Réserve eépéciale de réévaluation (imi neubi les)... 
tOSorrve POUF. CAULIONREMENT 5. mères 
Engagements de la société envers les assurés et 

iclaires de contrats: 
do Réserves mathématiques affaîres directes et 
acceptées jusqu'a 30 juin 1942 (réassurances 

non déduites) : 

a) Pour’ risques On POUE. séssnsov vues sans 
D) Pour sin: stres à payer. OREEEELEEEEELEELTT 
c) Pour arr ir échus et non PaYÉS. cesse 
d) Pour capitaux échus et non payés... 
e) Pour rachat RD ui CET PT SE TTE 
2° Réserve pour bénéfices non distribués annuel- 

lement aux assurés 
a) Participations dues à payer aux assurés. 
b) Comples de bénéfices répartis aux assurés. 
4° Réser\ es techniques des acceptations en réas- 
surances depuis Le 1er juillet 1942 (rétrocessions 

non dédui tes) : 

a) Rés: +rves mat thématiques pour risques en 
b) Ré serves msthé ‘maliques pour sinistres, 
arrérages capitaux et rachats à Payer... 
téserve de cap lai isalion chscdnssones sais eve sos has 
Autres delles privilégiées et dettes immédiatement 





a) Deltes fiscales et autres dettes privilégiées. 
b) Dettes immédiatement exigibles... 
Dettes. pour dépôts de garantie des agents, des as- 
surés et des tiers aulres que les cessionnaires: 
a) Provision de primes et autres dépôts de ga- 
ranie en espèces sarsensnocsss sassss ess né sens 
b) Dépôt de garantie en valeurs mobilières... 
éserve de prévoyance en faveur des employés et 
dos agents OS TT OO. ns manon i inde soss 
Dettes envers les agents et courtiers... rate 
Dettes pour valeurs et espèces remis ses par ‘les ces- 
sionnaires et rélrocessionnaires en représentation 
sr engagements techniques des réassurances Cé- 
a) Espès LOS Sea és x santé ere ssgavesse 
b) Valeurs mobilièré: immatric ulées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. 
Dettes en comple courant envers les cessionnäires 
et rétrocessionnaires nn nn nn nn nn nn mms 


Dettes en compte courant envers les cédants et les 


retroce dant s nn nn nn sont 
Loyers et revenus perçus d'AVance. . sossosee see 
Dettes diverses nn nn nn nn nn nn nn nn nn nr nn 


Réserves ou provisie ns pour dettes incerlaines ou 
éventuelles: 
Provision DONS Sacré ouiacuisionce 
Provision pour gros travaux dans les immeubles. 
Provision pour travaux différésdans les immeubles, 
Réserves ou provisions pour fluctuation de changes 
sur: Avises ÉRTANSÈTOS à. sms voosessianad ttes 
Autres provisions pour variation éventuelle de la va- 
leur es postes d’actif: 

’rovision pour créances douteuses... 00 0 0 9 » » 
Provision pour annuations de primes... ss... 
Provision pour fluctualions des cours des valeurs 

MODS ossi lies ri ere l 
Intérêts aux parts bénéficiaires 

Excès de provision antérieur... 31.300 » 

Ré parliti on pr ofits et pertes 1918. 2 . 606. 5% » 


Sékle à rep OPCTr soc oise oon es costenes dose 2205 50 0 


Totaux CRREEETETEREEEEEEEEEE TETE 





830.004 


2. A 
2.354 
6.‘ 
45 nl 
53.242 


2.617 


41.39% 


40.118 


4.70 








837,250 
7.149.9 
45.761.52% 


7.098. 


531. 
cote. 
400. 


.348 56 


110. 


210 75 


1.116.091. 


000 . 


OM s 
19 à 
91) » 


43.490 » 
2.311 » 


4 
s; 


922 s 


483 15 
A6 >» 


736.311 20 


483 » 
0900 » 
069 » 


.000 » 
OX) » 


9% » 
41.920 84 





198 39 
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Etat détaillé de profits et pertes de -xercice 1948. 





DEBIT 
are Pants. — Résultats des opérations d'essurances. 


Sinistres survenus; 

Aesurances vie el décès... se 0e ose sééé dot 
Participation des assurès aux bénéfices. .......…. s... 
Capitaux et arrérages échus..……. 
Rachats effectués ......... 
Commissions payées et à Payer....sssse ou ue» e ide add 
Primes @édées en réassurances et rélrocédées. 
Réserves techniques au 931 décembre de l'exercice 

{wéassurances non déduiles): 


a) Réserves 
cours 


mathématiques pour 


CREREREREEIR IEEE REPARER IIS ss... 


b} Réserves pour bénéfices non distribués aux 
ASSUTÉS ,........ nos toire at sers dr code less 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassu- 


POS chantant es hate res es 2H#.1932.614 » 
CHANGE 0060 Rs copnoeseas soc de 2.580.215 » 
Réserves techniques cédées aux réas- 4 

sureurs pendant Fexercice.......…. 611.299 » 


Frais LSÉMÉMAUS ose creccecererceu ne rercecuees e | 


impôts à Ja charge de ‘a seeiété...........,... use. 


æ Partie. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... ..…..…... | 


Moins-value par estimation de yaleurs .. 
Moins-value sue conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisalions de monhaics étrangères... ... 


âmertissement réglementaire des immeubles fart. 172 
du déeret du 3% décembre 193%)................... 


Æmertissement des commissions à ameortfr de l'exer- 
cice 1947... 


CRRRERREELELEEELELEEEEEEELE EERLEEELSEEr) 


Réserves ou provisions a la fin de l'exercice: 
Réserve de garantie ................ sense sse ses ee 
Frovisien peur fluctuation de change...........…… 


äutres éiéments de Jénit: 
AEntérêts dus à divers comples créditeurs........, 
hapôt sur le capilal belge................ vos doert 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques... 
Votal général ...........mruan 


884.306.516 » 


12.601.711 95 


294.327.068 
34.021.902 58 


226.496 » 


+ 


1 
5 
Le] 
1 

ot 


108.202 33 
553.292 » 
20.910.829 » 
2.668,56 84 





1.48$.2°9.972 60 





Report des réserves ou provisions au % décembre 








CREDIT 


4e Partie — Résullats des opérations d'assurances 


Primes én s et essaires de primes nets d'im- 
puis el d i'IONS 
+ de : 
a) Primes QUES sooscsacscoceoprrecenssecorceise 
Dj Primes elles Vos srssenssce esse ses 
Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus... ..socssssosesuse 


b} Dans es capitaux et arrérages échus...…..…. 


€} Dans les rachats effectués 


Réserves techniques À la charge des réassureurs 
4 décembre de l’exerciée...…..... sors vussse ses 


Réserves techniques au 
précédent (réassurances 


décembre 
Horn 


de r'e xer ice 


doduitles) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 

COUFS . .ssovosssoueéosasesodüse e 186.47.114 » 
CR rimes iso ses en … 19.997.186 » 
Réserves mathématiques reçues 

pendant l'eserelee.............s 7173.69 » 
b) Réserves pour bhénéfites non 

distribués aux assurés........ . 11.088.403 3% 
Change soc PTETELITIIIIS 464.025 » 








Autres éléments de ceédit imputables aux catégaries. 


Intérèts crédités aux réserves mathématiques 


2e Pantim — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mabilières......,s.ssss.sencuee 
Hevenus des Immeubles... ......sseoscsssss sec ose 
Revenus des prêts hypothécaires. ..…......e.sosvsseue 
Revenus des autres valeurs... ..ssscscceucce ones 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. ..... 


Repert des mnins-valmes par ectimation de valeurs 
au 34 décembre 19%47........ co cocosesasaseesse ve .. 


Plus-values sur conversion de monnaies él'angères.. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 


Commiesions d'acqmisittonm non ameorties de l'exer- 
cice 


mn nn nm nn nnmnnm se sn. 


e l’exerc.ce précédent: 


Réserve de garantie ..,..... 


ont nnattnnnnsnse 


Provision pour fluctuation de ehange........e... 


Report ox reliquat des bénéfices des exercices anté- 
rieurs 


RRLETEILILES nn. CRETEIL EIRE LILEL ET) 


Total général CPRRLEEELEIETI III 


0. "2 50 
17.216. 199 2 
869 073 » 


€ 
& 
# 
re 
L2 


20.940.829 3 


co 
73 
3 
& 
mn. 

















Solde à POPDOrLEr. .…....sosssses ce cessent vec Lies oi rTuenen cadenas 





Répartition du solde oréditeur. 
Intérête aux parts bénéficiaires. .….ssocsoosssscososs docccossccocs ess etassttesmeeTerescterse 


2.608.506 % 
11.529 84 
2.668.546 8% 
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Récapitulation des valeurs mobilières et Immobilières composant l'actif de la société, 
Placements prévus par le décret du 30 décembre 1998. 
Erar AS 
2 ; VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou VALEUR 
j Le ns estimée selon les règle 
. PR de l'article 470 20 ; 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT ! de l'article 170 1° du décret figurant à l'actt 
: du 30 décembre 1938 
du décret ue à 
£ où valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selun les règles du bilaa. 
1938 du droit commun 
des <ociélés, 
(en milliers de francs), NE | 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
épôts et consignalions: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.....,.,.....osse Néant, Néant, Néant. Néant, [ 
b) Valeurs prètées à La sOriCLE. ess sesssossnessssessenenesense Néant, Néant, Néant, Néant, | 
Tolal L.ssoovonocssoodonevocdess vitesses Néant, Néant, Néant. Néant, 
H — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement pubiic étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société... ....ecssocosee 3.003 3.063 3.159 2.063 
b) Valeurs prétées à la société... .. soso sosesssessssuee Néant, Néant, Néant, Néant, , 
OI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectatioa spéciale: 
. * t 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
x x ii , ] 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'arti- : 
NT 7 PER FEAT LEARN ER PS RTS ARS STAR ET TOR NE 260.661 360.661 351.977 360.660 
b) Autres va'eurs admises par l'article 153. s.s.esssssoosove 2#.911 206.911 333,888 955.141 
Totale + Dessous NNT ET PR TT DIT D TITI OT 617.573 617.033 6S5.866 613.802 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements ,pris à ; 
l'ÉtrENEUr nes ve das a oo va 0g 0 Set 66e NP eV Tee À LRU 41.269 41.269 49.812 41,269 
d) Avanves ‘sur DONC. Sec sevesostrec es to rases Miss 8.166 8.166 8.166 8.166 
e) 1, Nues propriétés et usufruits de valeur wisées à l’ar- 24 
me er mn eee. nie PR ttes Néant, Néant, Néant. ‘ Néant, - 
2. Nues propriétés et usufruils d'autres valcurs.........e Néant. Néant, Néant. Néant, < 
_R « . ps Se » en LI } 
Total III Aorteséorsronncscctnot esse hier ess 610.308 670,308 135.175 ù 683.5 
DB. -- Valeurs visées à l'article 463 du décret. Néant, Néant, Néant, Néant, 
L 
LV. — Valeurs remises par les réassureurs Immatriculées an nom de } 
Ja socié'é ou déposées à la Banque de France au nom de Ja 1 
pocidlé : F 
a) Va'eurs visées à l’article 133 du décret... ssssossososososee 7.119 7.119 7449 7.119 € 
D} Autres Valeurs... sossoneo cents ton enssss lit ennsstatitue Néant, Néant, Néant, Néant, : 
x ‘ . L 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garaniie d'opéralions aulres que les acceplations en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 453...0...seeesvecen gonosoncenesosonesseses 2,103 2.103 2.10 2,103 
db) Autres valeurs. .ss.svooscvenensnosessoocnenebetes sectes 68e Néant, Néant, Néant, Néant, 
VI. — Autres valeurs détenues par Ja société... sosecoccsnsocsoocee 2 2 2 2 
Tolal général. soon conso soso dopseuss U:2.0628 0+2.628 741.587 630.857 
Totaux partiels: 
de Valeurs de 153 (II a + I b + I e no 1+IV a+ V Gl.soosoos 6%.8% 6%.8% 695.118 623.055 
2e Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- d 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 195$ (La+1l a+ d : à 
HI C+I e+V) 306.218 306.348 379.990 304.577 
ta 
8° Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues). .....00000 559.374 559.374 626.103 559.574 
LI 
te Total des immeubles... ...sssscessoscsssnenevecososesensescene et 100.961 100.964 99.191 09.194 le 
} 
Hi 
Ge Tolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. s..sssessouse 6.622 6.622 G.622 6.622 n 
- x» 
Go Total des p'acements autres que les valeurs mobilières, les 1m- e s 
meubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...ss..sse 8.514 6.514 S.514 8.511 â 
— — o 
mn # PRE p 
Total (34445406) (égal au total I A +II Q+HI4+Vh.s.ssooooe 675.475 G75.475 110.434 673.109 r 
 —— 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


N 0 


4 








—_— 


Société coopérative de battages des Salles et Cervières | 





(LOIRE) 
— 

Société civile par!ticulière, à capilal et per- 
sonnel variables, agréée pat le prélet de 1a 
+ ai = ratector 
Loire, sous le ue 12-35 (arret préfectoral du 


février 1919). 


siège social: les Salles (Loire), 


obret: ellectaer 1 ilter toutes e@néra- 
tions CcelcCeEr HA it les Du ves et l'exmevem t 
des récoltes pruvenant des expiditalions ues 


couperdieurs. 
Circonscription: territoire des communes des 
} s et, par exienston, C)n- 


£atles el Cervières lt, Fat . 305 
munes limitrophes du canlon de Noir table. 


Durée: cinquante années. 
Montent du capital social: 1.125.000 RP. 

Administraleurs: Pierre Dulac; Jean Chaux; 
{ Bulin, aux Salles; Joseph frapeau, 
Joannès Mure, à Cervicres, 





ra 


Conmissaires aux comptes: 

Titulaire: M. Lebrat, complable à Unieux. 
suppléant: M. Jean Godard, aux Salles. 
habilitées à signer soil ensem- 
le président: Prerre 
: Joseph Trapeau. 


Persannes 
ble, soit séparément: 


Dulac; le vIe-présuen 








Demandes de changement de nom 








M. René-Edouard-Marie Druen, né à Donai 
(Nerd}, le 30 ectobre 1874, demeurant à Cia- 
mart {Seine), 30, rue de Meudon, dpase une 
requête auprès du garde des Steaux, à l'etfetl 
de substituer à son nom jatronvmique de 
Rruon, celui de Druon de Reyniac. 


ne 


M. Ravmond-Jean Weil, dit Viéville, né à 
Paris (2), le 29 novembre 1908, demeurant à 
Paris, 11, avenue Constant-Coquelin, agissant 
taut tn son nom perswnnel qu'au nom de ses 
æentanis mineurs, Dominique-France Wei!, née 
à Vutavand (Loir-et-Cher) le 22 janvier 1941, 
et Patrick-François Weil, né à Cournon d’Au- 
vergne (Puy-de-Dôme) le 19 juin 19%, de- 
mande Yautorisalion de changer son Rom en 
celui de Vixville. 








( concsssuuns DIVERSES 








Territoire du Sénégal. 





SERVICE DES MÈNES 


——— 


AVIS 
de demande de transformation de permis 
d'exploitations minières en Afrique occi- 
dentaie française. 





Le publie est informé que cinq demandes 
de transformation de permis d’exploilalions 
minières régime 1889, en concessions Mmi- 
nières, pour exploiter, à l’exelusion des mi- 
nerais de manganèse, de bauxite et de fer, les 
substances minérales prévues à la 5° catégorie 
de l'article 6 du décret du 23 décembre 191, 
ont é!6 déposées les 18 février et 8 mars 1919, 
par MM. Gaziello, exploitants miniers, demeu- 
rant à.Rufisque. 

Les périmètres des concessions ont la forme, 
conformément à larticle 418 du décret sus- 








visé, des périmèlres des permis d'exploitalien 


dont ils dérivent el sont désignés Hibhe 
st 
Demande de M. Gaxiella (Cvrille). — MP 
mande ne de tran<lurmatien du permis 
d'exploitation 9 M. — sur le rivare de la mer, 
rectantke de 090 m de !o: Z Surf 1.100 mm de 
large, dont le ind axe passent par Je centre 
lu villrze de Palmarin t | d're 1@ 
NO v ui Un angle Ouest de 7 } Le sommet 
Nord de ce grand axe ect à 5.000 m au Nord 
uu centre d o villige soummmel Sud à 
HAN) an au Six de ce eittre Les grands 
côtés du rectanvle < de ES ‘ re 
du grand axe à 300 mm à || et à | st de 
Q grand axe 
Demande <e M. Gaziello acton), — Pre 
mande me 2 de tran<lormation du permis 
d'exploitation 11 M. — KRectangle de 3.600 mm 
e fomg sur 250 m de Hrze, limiké au Non 
par le permis d'explhoilation minière me 3 M 
et au Sud par le permis d'exploitation minière 
ne 9 M 
Demande ne 3 de transformation du permis 
t d'explostation 3 M — sur te rivage de ta umer, 
| de Fadiouth à la porte de Fala, rectangle de 
000 im de long sur 1.100 in de large, d'une 
snperficie de 784 hestares, Le grand axe de ce 
rectangle est parallèle au rivage et passe 
Jo par le centre du permis de recherches 
ne 47 M, silué à la laisse des hantes mers de 
| vives eaux orlinaires, par 1i°6 de lalilude 
Nord, et 2e par la colline de coquillages dé- 
nommées Moussa Diorvé. L'extrénnlé Nord 
du gra axe est à 200 in du Nord du 
centre de ta colline de coquillages Moussu 
Djervé et l'extrémié Sud à 5.100 m au Sw 
du centre de cetle méme colline. £a largeur 
du permis s'étend sur 700 m à l'Est el à 


Ouest de ce grand axe qui épouse la direc- 


lion Nord 22%) Quest par rapport au Nord 
vrai. 
Demandé n° 1 de transformation du permis 


d'exploitation 12 M. — Rectangle de 24060 
de Jong sur 200 m de Jargi \ | 
l'Océan, limilé au <ud par 

lation ne 3 M. 


In 
ve, €! ordure de 
le permis d'explai- 

Demande n° 35 de transformation du permis 
d'expluitation 11 M. — Commune de Raufisque. 
heclangle je 6S00 m de long sur 300 m 
de large silué sur le rivage de l'Océan entre 
la concession ne 17 et le rivage de Yen. Le 
srand axe de ce rectangle fait avec le Nord 
vrai un angle de 33e Ouest Le pelit côté Ouest 
du rectangle passe par la borne 8 1 de ta con- 
cession minière me 17, borne qui se trouve à 
10 m Sud vrai du kilomètre 33.870 du ehemän 
de fer Dakar-Niger. 

Les extrémités du petit côté Ouest du rec- 
angle Sont déternumeées en porlant sur Ja 
direction de ce côté et à partir de la borne 
& 1 une longueur de 465 m vers l'intérieur 
et une lonSueur de S5 1m vers la mer. Super- 
litige 354 ha 

Teutes oppositions sent reçues d’une part, 
pour: la demande ne 1 au chef-lien du cercle 
de Kaolack, les demandes mes 2, 3 et 4 au 

? 3, la demande me 5 


cheï-lien du éerele de Thiè 
à la dékzalion du gouvernement du Sénégal 
à Dakar, et, d'autre part, pour l'ensemble des 
demandes au service des travaux publics 
(mines) à Saint-Louis. 

Ces oppositions, pour être valahles, doivent 
être présentées conformément aux prescrip- 
tions du décret du 23 décembre 1931 ainsi con- 
çues: 


Art. 51 — Pendant la durée de l'enquête, 
loutes wppusitions peuvent être formuées par 
dus tiers. Ces oppositions doivent, à peine de 
nullité, rempiir les conditions suivantes: 

1° Elles doivent être portées devant les tri- 
bunaux par exploit d'ajournement, signifié au 
demandeur pendant la durée de l'enquête: 

2° Notification par acte extrajudiciaire dudit 
exploit doil-être faile au gouvernement géné- 
ral avant la fin de l'enquête. 


L'instruc‘ion desdites demandes aura nne 
durée minimum de trois mois à dater du jour 


: de l'insertion au Journal officiel de V'Atrique 
 GCcidentale française. 


Saint-Louis, le 15 avril 1949. 


L'ingénieur en chef des T. P. C., che 
du service des T, P, et des Ep 
du Sénégal, 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








et ! " 
10. 


ter } 


Prix des insertions tes déc'aralions d assoc at or: 
\Décret du 16 avril 19848, art 


çne 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soùt 1901.) 


) 7. ! } à la tv e 
| S ox À À ! sY\M 3 
U EN! es. À 4 S |! Bul: greuper 
les «4 ‘ urd-afru à : r la détense do 
lcurs els pralesstounels et sQ L Siège 
: ‘où, rue B'anche, Paris 

G |} t 1939. Déclara \ à la pre we de 
police UOMITÉ N'ENCOURAGEMENT AUX SPORTS. 
But. lulle contre léisi ; chez le: jeunes vt 
Fed ilion de la } esse irancuse par Jes 
loisirs et en develuppant leur esprit d'équipe 
et leur € spri sportif en cullivant leur Habi- 
ksté mauuclle. A cet eflet: organisation €ha- 


_ e - 
d'un grand 





que annee, en France prix aulo- 
mobile de véilures sans moleur : u en 
Amérique sous le nom de \imericau S03p 
Box De y (dur Y des caisses à savon); 
épreuve sportive exrlusivement réservée aux 
jeunes garçons de GIx à quinze AM, Qu cou- 
eut <ur des voilures sans moteur mi awun 
moyen de propulsion, ès exc'usiverment cuns- 
truites par les enfants eux-mêmes. Siège s0o- 
cial: #5, rue du Fanbourg-Saint-Monaré (peste 
219), Paris, el bureaux, 53, Champs-Elysées, 
Pari 

G juillet 1919. Déclaration à la sous préfecture 
de Tiarel. ASSOCIATION DES PARENIS D'ÉLÈVES ET 


ANUS DE L'ÉCOLE DE Frezez. But: favoriser la fi 
quentin et la marche des élues 
ial. école de garçons de Treze 


be 
bonne 


siège so 








12 juillet M9. IKeclaration à la sous-pr'fecture 
de Touo@n, FÉDÉRAMON BÉFPARTEMENTALE DES BLFS- 
SÉS MULTIPLES py Var. But: défense des inté- 


réels moraux el matériel. Siège social: 2, 
Gime:li, Toulon. 


rue 





13 juillet 1949 Déclaration à la préfecture 
police. CLEU ANNCAL SPORTIF AUER, Basker-Bai 
C. A. S, B}, forme corporative But: ému! 








tion sportive au sein de la société Auwer siège 
Social: 24, rue Saint-Fargeau, Paris. 
13 juillet 1949. Déc'arahion à la préfecture de 


pohce. ÆCLEB AMICAL SPORTIF AUER, FOQIBMLL 
(C. A. S., A. F.}, tomme corporative. But: ému!a- 
riive au sein de lg société Auer. Siège 
21, rue Saint-Fargeau, Paris. 





15 juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE CHEFS DE 
FAMILLE DE Panrn-OuxrRe-Cnemms, But: a<surer 
sur les bases de la daetrine chrélienmne la dé- 
fense <es inlérêls amaltriels et meraux de la 
famille française. Siège social: 3, rue Condor- 
cet, Pantin. 





19 juillet 1919. Déciaralion à la préfecture de 
pOiKe ASSOCIALION RÉPUBLICAINE DES VIEUX TRA« 
VAILLEURS DE Futeaux. But: défense des inté- 
rêts moraux et matériels des vieux travail- 
leurs, entr'aide sous toutes ses formes en vug 
d’amé'iorer “le sort des vieux travailleurs. 
Siège social: 133, rue de la République, Pu- 
teaux. 





20 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nantua. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉTÈVES DE 
L'ÉCOLE NATIONALE PHOFESSIONNELLE D'Orronsax. 
But: png aux parents des élèves de re- 
chercher toutes les améliorations morales et 
matérielles dans l'intérêt général &es enfants. 
Siège social: école professionnelle d'Oyonnax. 





2 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. SYNDICAT DES PROPRIÉTAI- 
RES, COMMERÇANFS ET USACGERS DES PLAGES DE 
SantT-Jeax-nr-Mowre. But: défense de leurs in- 
térêts. Siège social: la Frégate, à Saint-Jean- 


de-Monts, 
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20 juillet 199. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sub'es d'Olonne, ASSOCIATION COMMUNALE DE 
CHASSE DE LA CHaPELLE-FknMier, But: exercice 
du droit de chasse sur le plan communal et 
défense des intérêts cynégétiques Siège social: 
gaairie de la Chapelle-Herrmier. 


DL juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 


PA 
Carcassonne. AMICALE BOULISTR AZILLOISE. But: 
pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Sabo Azille. 





bi juillet 1949, Déclaralion à la préfecture du 
Rhône. Foyer RURAL DE QUINCIÉ-EN-BEAUJOLAIS. 
But: récréalif et éducatif. Siège social: mairie 
de Quineié-en-Beaujolais. 


ES —— — 


1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères, Le RocnEr p& MoNTHAULT, But: 
éducalion physique et sportive. Siège social: 
bourg de Monthault. 


te 





21 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Loire-Inférieure. CAMPS ET PLEIN AIR, But: re- 
cherche de siles pittoresques, aménagement 
de terrains de camping et protection de la 
ropriété d'autrui. Siège social: 16, rue de 
Industrie, Nantes. 





91 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Beauvais. SOCIÉTÉ DE Cuasse DE R&ILLY. But: 
armélioration de la chasse, protection et repeu- 
piement du gibier, l'exercice de la chasse. 
Siège social: pavillon de chasse du domaine 
de Reilly, à Reilly. 





21 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pouloise. SOCIÉTÉ ATHLÉTIQUE ET SPORTIVE DK 
PRÉPARATION AU SERVICE MILITAIRE ET DE PERFEC- 
TIONNEMENT MILITAIRE. But: développer les qua- 
Jités physiques et mcrale: de la jeunesse en 
vue de la défense nationale. Siège social: 
stade Gaston-Chauvin, avenue Anatole-France, 
Aulnay-sous-Bois, 





21 juillet 1919. Déclaralion à la préfecture de 
police. La Fédération nalionale des services 
sociaux près les tribunaux de France et de 
J'Union française change son titre, qui de- 
vient FÉDÉRATION NATIONALE DFS SERVICES SOCIAUX 
SPÉCIALISÉS DE IROTECTION DE L'ENFANCE ET DE 
L'ADOLESCENCE EY DANGER el modifle ses statuts 
ainsi que la composition de son conseil d’ad- 
ministration et de son bureau. Siège social: 
49, rue du Pot-de-Fer, Paris, 

22 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de ‘Tournon, L'UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒU- 
VRES VRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES DE L'AR- 
pècue. But: réunir les œuvres privées à but 
non lucratif pour les défendre et les rensei- 
gner. Siège social: maison de la famille, 7, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, Annonay. 


22 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. PHOTO-CiNÉ-CLUB RUTHENOIS. But: 
développement de la technique et de l'art 
photographique et cinématographique. Siège 
social: rue de Laumière, Rodez. 

99 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Moulouse. SERVICES RÉGIONAUX D'ACTION SOCIALE 
DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS DU SUD DE 
LA Fnance. But: créer, organiser, développer, 
gérer les œuvres sociales du bâtiment et des 
travaux publics des départements du Sud de 
la France. Siège social: 6, rue Deville, Tou- 
louse. 








ENVIRONS, But: fournir du lait stérilisé aux 
enfants du premier âge. Siège social: 14, rue 
Duquesne, à Dieppe. 





22 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfécture 
d'Aix-en-Provence. UNION DÉPARTEMENTALE DES 
ASSOCIATIONS D'ÉDUCATION POPULAIRE DES BOUCHES- 
BU-RHÔNE. But gestion des établissements 
d'éducation populaire privés des Bouches-du- 
Rhône par les parents d'élèves. Siège social. 
42, rue Pierre-Curie, à Aix-en-Provence. 


2 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, COMITÉ D'ENTENTE DES ÉCOLES D'INFHRMIÈRES 
HOSPITALIÈRES FRANÇAISES ET DE L'UNION FRANÇAISE, 
But: lien C'élude, recherche des moyens pro- 
pres à perfectionner prb an fes- 
sionnel. Siège social: 2, rue Giondano-Bruno, 
Paris, 








22 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT COOPÉRATIF DÉ LA VALLÉE DE 
L'OISK, But: défense des intérêts moraux et 
matériels des entreprises de bâtiment et tlra- 
vaux publics, coordonner l'action de ses mermn- 
bres, rechercher les méthodes d'organisation 
des plus ratiormelles des chantiers, représenter 
ses ineimbres en qualité dè mandataire com- 
mun auprès des adininistralions pubiiques et 
privées. Siège social: 15, rue Cauchy, à Ar- 
cueil, 








22 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, CLUB DES SUPPORTERS LES AMIS 
DE L'U, $S., V. A. But: supmorler la section 
football de l’Union sportive Valenciennes- 
Anzin (U. S. V, A.) moralement et financière- 
ment. Siège social: 95, rue de Farnars, Va- 
lenciennes, 

23 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Ja Châtre. SOCIÉTÉ INPPIQUE RURALE DE LA 
Carre. But: s'intéresser à toutes les questions 
cohcernant le cheval, notamment faire renai- 
tre dans les milieux ruraux le goût de l’équi- 
tation, fonmer des cavaiers et des conduc- 
teurs, faire aimer le cheval. Siège social : 
3, rue de Belgique, la Chätre. 








23 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Ge Saint-Claude. AMICALE DE LA CLASSE 1914. 
But: entr'aide et solidarité. Siège social: calé 


j 


des Sports, avenue de Belfort, à Saint-Claude. 


26 juillet 1919, Déc'aratton à la sous-préfectire 
d'Aix-en-Provence, CLUB beS SUPPORTERS py 
MOTo-BaLL AIxXOIS. But: développement du s: wt 
mécanique et appui moral aux joueurs. Sière 
social: bar du Passage, 55, cours Mirabeau ‘4 
Aix-en-Provence. 





27 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. COMITÉ LOCAL DE SAINT-JEAN-EX-Royisg 
OU VIS CENTENAIRE DU RATTACHEMENT DU Davrnisé 
A LA FRANCE. but: organisation de maniles(a. 
tions dans de Royans à l'occasion du Vie cen. 
tenaire du rattachement du Danphiné à !a 
France. Siège social: mairie de Saint-Jean-en-. 
Royan. 

27 juillet 1919. Déclaralion à la prélecture de 
ia Vienne, AMICALE SaiNtTe-MaRIE DE Lusiéyin, 
But: entrelenir entre tous ses membres des 
ro.alions atmicaïes qui faciliteront leurs rap- 
ports éociaux et développeront dans leu 
groupe le sens communautaire. Siège social: 
école de la Sagesse, Lusignan. 


27 juillet 1919. Déc'aration à la préfecture de 
Carcassonne, DAUPHIXS DE LA CITÉ. But: pralique 
de la natation, Siège social: café Calmet, 
Entre-les-Deux-Ponts, Carcassonne. 


2% juillet 1919. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrenées. Association dite Sociéié 
CIVILE DE CINASSE DE SOUBIECAUSE ET JAGEDET, 
But: éociété de chasse; repeuplement du 
gibier, destruction des animaux nuisibles, 
Siège social: mairie de Soublecause. 














25 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. COMITÉ DE GESTION DES ÉCOLES PRI- 
MAIRES LIBRES DE CHiCHé. But: défense et déve- 
loppement des intérêts matériels et moraux 
descites écoles. Siège social: salle paroissiale, 
à Chiché. 





25 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 

d'Ambert. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE Done- 

L'Eorise, But: exercice de la chasse, répres- 

sion du braconnage, défense des intérêts de 

LR rw. Siège social: mairie de Dore- 
sg113e. 





23 juillet 1919, Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 
PULAIRE DE SAINT-MATHIEU, But: organisation et 
fonclionnement des écoles Saint-Mathieu et 
Sainte-Thérèse-des-Remparts, Siège social: 14, 
rue des Archers, Perpignan. 





25 juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. COMITÉ DES FÊTES DE MARCILLY-EN- 
VicLerte. Rut: organiser €es fêtes dans la com- 
mune de Marcilly-en-Villetle. Siège social: 
mairie de Marcilly-en-Villette. 








2% juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. AMICALE LAÏQUE DE PLénéreez. But: 
éducalion intellectuelle, morale, civique et 
artistique de la jeunesse; formation sportive 
e! pralique de tous les sporls. Siège éocial: 
mairie de Pléhérel. 





26 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville, ASSOCIATION DES SECRÉTAIRES DE 
MAIRIE PROFESSIONNELS DE L'ARRONDISSEMENT DE 
Boxxevisee. But: établir des liens de sotidarité 
entre les memibres; instruire et documenter 
ses adhérents sur tous les problèmes intéres- 
sant l'administration communale; défendre 
les intérêts professionnels matériels et moraux 
de ses membres: rechercher et signaler à ses 
membres les positions et emplois auxquels ils 
peuvent aspirer; assurer éventuellement l'or- 
ganisalion et Je fonctionnement d'organismes 
d'enlr'aide pour les membres de l'association. 
Siège social: hôtel de ville, Cluses 


26 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Loire. CANTINR SCOLAIRE DE PELUSSIN, But: 
fournir un repas complet aux élèves des écoles 
publiques. Siège social: école publique de gar- 
çons, à Pelussin 


26 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'AVeyron. JEUNBSSE ATHLÉTIQUE SPORTIVE DE 
SAUVETRRRE, But: pratique du football asso- 
clation, athlétisme; former les jeunes à un 
esprit d'équipe. Siège social: café de FUnivers, 
â Sauveterre. 











26 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. SOCIÉTÉ DE CHASSER DE SAINT-ANDRÉ-DE- 
L'Eure. But: repeuplement en gibier et répres 
sion du braconnage. Siège social: chez 


M. Bléry, à Saint-André-de-l'Eure. 





97 juillet 1919. Déclaration à la préfecture du 
Var, SYNDICAT D'INITIATIVE DE LORGUES. But: dé. 
veloppement économique. Siège social: mai- 
rie de Lorgues. 

27 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Segré. ENSEIGNEMENT POSTSCOLAIRE AGRI- 
UOLE ET MÉNAGER DE "CHAMPIGYÉ, But: regrouper 
les jeunes ruraux et rurales pour parlaire le 
développement de leur personnalité profes- 
sionnelle et sociale. Siège social: mairie de 
Champigné. 

2% juillet 1919. Déclaratign à la sous-préfec- 
ture de Saint-Flour. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CHa- 
LINARGUES-CHAVAGNAC. But: amélioration de Ja 
chasse: repeuplerment et protéction du gibier; 
répression au braconnage et de la divagalion 
des chiens. Siège social: chez le président, à 
Chalignac. 

29 juillet 19:49. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU BREUIL. But: ré- 
ression du braconnage, protection du gibier. 
Siège social: chez M. de Villenaut (Guy), 
château du Breuil, Agonges. 


29 juillet 1919, Déclaration à la préfecture du 
Pay-de-Dômeg. AMICALE D'ENTR'AIDE FAMILIALE DES 
Minimes. Bul: promouvoir, soutenir et favori- 
ser Jes réunions familiales. Siège social: 
école du Changil, 48, rue Devedeux, Clermont- 
Ferrand. 

29 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. LES AGGLOMÉRÉS DE HOUILIES 
DU LIITORAL DE L'OUEST But: répartition des 
malières de fabrication dans les ports de 
Saint-Malo aux Sables-d'Olonne inclus et 
vente des produits fabriqués. Siège social: 
2, rue du Vieit-Hôpilal, Nantes. 


29 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Amand. ÉTOILE SPORTIVE DE Man- 
qus. But: pralique du football et de l'édu- 
cation physique. Siège social: hôtel Dumon- 
tet, à Marçais. 


4er août 1949. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. ASSOCIATION DE DÉFENSE DKS 
INTÉRÊTS DES OCCUPANTS DE L'IMMEUBLE D, RUE 
MassËna, Nice. But: redressement moral de 
l'immeuble et lutte contre les bruits noc- 
turnes. Siège social: 5, rue Masséna, Nice. 
———6-6+- — 























ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


9 février 1919. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à Ja sous- 
préfecture de Valenciennes le 23 juillet 1949.) 
Société chorale et théâtrale Harra. But: culti- 
ver le chant et l'art polonais. Siège social: 
local de l’orphéon, à Escaudain. 


Paris. — Ilmp. des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 











